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Des chîrurgies sans risque de contamination 
À l'Institut de cardiologie, les patients pourront utiliser leur propre sang pour une opération 

Croix-Rouge M A R T H A G A C H O N 

l ' Inst i tu t de cardio logie 
de Mont réa l , les pat ients 

pourront bientôt bénéficier d 'un 
service d'autotransfusion qui leur 
permettra d'uti l iser leur propre 
sang en vue d'une chirurgie sans 
crainte d'hépatite, de sida ou de 
réaction allergique. 

C'est ce qu'a révélé hier le doc-
teur Francine Décary, directr ice 
médicale du Centre de transfu-
sion de la Croix-Rouge à Mont-
réal, lors de son témoignage de-
vant la Commiss ion d 'enquête 

sur l 'approvisionnement en sang 
au Canada. «On devrait effectuer 
les premières autot ransfus ions 
d ' ic i un mois», a-t-elle précisé. 

À l ' Inst i tut de cardiologie, une 
porte-parole a expliqué que l 'on 
étudiait depuis 1988 la possibilité 
de faire des autotransfusions à la 
demande des patients qui esti-
maient ce procédé plus sur. Dans 
le cas de ces malades, l'autotrans-
fusion doi t se faire dans un mi-
l ieu hospitalier sous surveillance 
médicale. Or , la Croix-Rouge ne 
pouvait o f f r i r ce service à son 
centre des donneurs de la rue 
Sherbrooke. 

La Croix-Rouge et l ' Inst i tut de 
card io log ie ont donc ent repr is 
des négociations en vue d'instau-
re r u n p r o g r a m m e de d o n s 
autologues à cet établissement. Le 
docteur Décary a précisé que la 
Croix-Rouge disposait de l'exper-
tise nécessaire pour aider les hô-
pitaux à mettre de l 'avant un pro-
gramme d'autotransfusion. «11 y 
a des normes très précises qu ' i l 
faut suivre. Lorsque les hôpitaux 
font une demande, nous leur fai-
sons parvenir une copie de nos 
procédures.» 

L'autotransfusion, ou transfu-
sion autologue, permet de préle-
ver le sang chez un patient et de 
l'entreposer de 30 à 40 jours, jus-
qu'au moment de l ' intervent ion 
chirurgicale, i l n 'y a pas de procé-
dé plus sûr. En 1992, le scandale 
du sang contaminé a eu un effet 
i m p o r t a n t sur les d e m a n d e s 
d'autotransfusions. 

Par exemple, au centre de la 
Croix-Rouge à Montréal, le nom-
bre de transfusions autologues 
était de 2417 en 1993-94 compa-
rativement à 618 en 1988-89. Se-
lon le docteur Décary, le pro-

gramme d'autotransfusions de la 
Croix-Rouge, instauré en 1988, 
est malgré tout «peu utilisé». ^ 

L'une des pincipales raisons est 
la di f f icul té pour les patients de 
prévoir avec exactitude la journée 
de leur intervention chirurgicale. 
«On prélève le sang d 'un patient 
en vue d'une opération et voilà 
que celle-ci est remise à la derniè-
re minute. C'est un beau pro-
g ramme mais son app l i ca t ion 
soulève bien des problèmes», af-
f i rme la directrice. 

VOIR SANG EN A 2 
Autre texte en A 9 

Parcomètres: les 
fraudeurs sous 
surveillance vidéo 
ÉRIC C L É M E N T 

La Vi l le de Montréal util ise des enqueteurs 
munis de caméra f i lmant les automobil istes 

qui trafiquent les parcomètres municipaux. Le 
procédé a également été adopté par l 'entreprise 
Stationnement de Montréal Inc, qu i gère les par-
comètres pour la V i l le depuis le 1er ju i l le t . 

Les f i lms réalisés par la f i rme montréalaise In-
vestigation R. K. Inc. ont déjà été admis comme 
preuve de l ' infract ion en cour municipale de 
Montréal. Un tel f i lm a par exemple été réalisé 
l 'an dernier dans le cas d 'un agent de sécurité qui 
avait fraudé la Vi l le en traf iquant un parcomètre 
avec un morceau de cintre à six reprises. 

Les fraudes ont été commises entre le 14 et le 19 
jui l let 1993. Ce sont les enquêteurs Cari Galetta et 
Lrnest McLeod d'Investigation R. K. qui avaient 
f i lmé l ' ind iv idu depuis une automobile aux vitres 
fumées. Le fraudeur avait plaidé coupable et a été 
condamné le 27 mai dernier à 180$ d'amende, 
plus les frais, pour chaque fraude, soit un total 
d 'environ 1300$. 

Selon Me Nicolas Bellemare, l'avocat qui repré-
f , sentait le fraudeur, ce cas était à sa connaissance 

le premier dans lequel un f i lm vidéo était admis 
cir preuve. «Le film était disponible mais n'a pas 
été présenté lors de l'audience», aioute-t-H. 

L'' ' \ ' . VOIR PARCOMETRE EN A 2 

Joe Norton accuse 
Super Écono d'avoir 
suscité la haine 
M A R T I N P E L C H A T 

e Grand chef du Conseil de bande de Kahna-
wake, Joe Norton, a exigé en vain hier des 

excuses publiques de la pétrolière Super Écono, 
qu ' i l accuse d'avoir suscité la haine contre les Mo-
hawks en publiant dans deux quotidiens franco-
phones un message publ ici taire en gros caractères 
disant qu'«on n'a plus besoin d 'habi ter à Kahna-
wake pour ne pas payer cher de chauffage».-

Curieusement, l 'annonce publ iée s imul tané-
ment par la même compagnie dans le quot id ien 
anglophone The Gazette ne faisait aucune allu-
sion à la réserve de Kahnawake, où on parle an-
glais. Elle disait plutôt, en substance, que chez Su-
per Écono, «on rempli t vos réservoirs plutôt que 
de vider vos poches». 

• ~ VOIR NORTON EN A 2 

n orme, mort depuis plu-
sieurs années, ressuscite 

au bo rd de l ' a u t o r o u t e des . 
Cantons de l'Est grâce au ta-
lent et à la ténacité de Marc.-
G a g n o n , un s c u l p t e u r de r 
Montréal. L'étrange phénomè- • 
ne a pu être observé par des I 
m i l l i e r s d 'automobi l i s tes au ; 
cours des derniers jours à la* 
hauteur de Sainte-Marie-de- I 
Monnoi r et cause même des 
bouchons sur l 'autoroute. À 
la ide d'une nacelle perchée à 
80 pieds dans les airs, M. Ga-
gnon fixe sur les branches de 
l 'arbre de fausses feuilles dé-
coupées dans des boutei l les 
d ' a s s o u p l i s s a n t recyc lées. 
«Pendant un an, j 'a i récupéré 
les bouteilles de plastique et 
j 'ai découpé des mil l iers de 
feuilles en conservant la poi-
gnée pour les attacher sur l'ar-
bre , e x p l i q u e le scu lp teur . 
L'idée m'est venue en dessi-
nant un paysage d'hiver avec 
mon fils. Après de multiples 
démarches auprès de l'agricul-
teur propriétaire de l 'orme, du 
maire de la municipal i té et des 
bailleurs de fonds. M. Gagncn 
a pu se mettre au travail. Grâce 
a une subvention de près de 
4000$ du Conseil des arts et 
lettres du Québec, Marc Ga-
gnon a pu amort i r une partie 
des frais de location de la na-
celle. «Ça me coûte plus de 
1000 dollars par jour , cette ma-
chine là! Heureusement, j 'ai 
de bons amis qui m'ont permis 
de j o ind re les deux bouts», -
soul igne-t- i l . I l est ime qu'en ' 
fa isant rev iv re un a rb re , ft 
n'aura pas besoin d'expliquer " 
son travai l : «Tout le monde 
comprend ça, un arbre. Avec Z 
cette sculpture, je me joue du 
r y thme des saisons». Après, 
avoir passé c inq jours perché-é 
dans sa nacelle du matin au" : 
soir, M. Gagnon jauge son oeu-, ' 
vre avant de décider s' i l louerà + 
la machine une journée supv* 
plémçntaire, histoire de b ien> 
couvr i r l 'orme pour l 'hiver. En £ 
at tendant , les commentaires 
des curieux fusent: «Ça passe * 
de génial à ça n'a pas de bon 
sens, ou encore de c'est bien 
beau à je vais le couper, ton ar-
bre», raconte M. Gagnon en 
riant, n S i 
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Aristide prévoit retourner en Haïti avant le 15 octobre 
Le président Clinton met en garde les forces haïtiennes contre la poursuite des actes de violence 
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Le président Jean-Bertrand Aristide a été reçu avec tous les honneurs au Pentagone. PHOTO RfUTER 

<1 après A h P. A P. PC et Heu ter 
WASHINGTON " 

ccueill i avec tous les hon-
neurs au Pentagone, le pré-

sident lean-Bertrand Arist ide a 
annoncé hier son retour en Haït i 
avant le 15 octobre et a remercié 
les États-Unis pour leur interven-
t ion mi l i ta ire dans son pays. De 
son côté, ie président C l i n t o n 
mettait en garde les forces haï-
tiennes contre la poursuite des ac-
tes de violence. 

À Port-au-Prince, un enfant de 
8 ans a été blessé à la poi tr ine par 
une balle tirée par un «attaché», 
ces auxiliaires de la police ou de 
l'armée particulièrement craints 
de la population. Mais contraire-
ment à la journée de mardi , mar-
quée par de nombreuses scènes de 
violence et la mort d 'un homme 
tué dans la brutale répression de 
manifestat ions pro-Ar is t ide. la 
capitale haïtienne a été générale-
ment calme hier. 

Les États-Unis ont tout au long 
de la journée mis en garde les au-
torités haïtiennes contre la répé-
t i t ion d'actes de violence et le 
gouvernement de facto avait in-
terdit mardi soir toute manifesta-
t ion sur la voie publique. 

S 
Le président Bi l l Cl inton a Jui-

même «condamné fermement tes 
violences policières» et aff irmé 
qu'el les «ne seraient pas tolé-
rées». Les soldats américains «pe 
peuvent pas devenir et ne devleit-
dront pas les gendarmes d'Hart i i t 
mais, a-t-il ajouté, «nous pouvons 
nous assurer que l'armée et lalp^-
l ice haï t iennes se conduisent 
d 'une man iè re r e s p o n s a b l e ^ 
professionnelle». S î 

Surveiller la police . ' 
À cet effet, le secrétaire à la 

fense Wi l l i am Perry a annopcë 
l 'envoi d 'un mi l l ie r d'hommes de 
la police mi l i ta i re pour «survèit-
ler et contrôler» la police haïtien-
ne et s 'assurer q u ' e l l e fasse 
« preuve de retenue ». 

Les troupes américaines « inter-
v iendront» donc si elles sont les 
témoins directs de heurts sembla-
bles à ceux qui ont opposé poli-
ciers et civi ls mardi à Port-au-
Prince, a indiqué le Pentagone. 

«Les règles d'engagement ont 
été discutées à la lumière des évé-, 
nements (de mard i ) et une série 
de mesures ont été prises», a ex-

~ VOIR ARISTIDE EN A 2 
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Demain dans La Presse 

Week-End 

La course à l'honneur 
• Une semaine après le marathon de l'Ile de Montréal, la course à 
pied sera encore à l'honneur, ce week-end, dans la Métropole. Di-
manche, la 44e édition de la Classique du Parc Lafontaine devrait 
réunir plusieurs centaines de coureurs alors qu'on présentera des 
compétitions sur 1,6, 5 et 10 kilomètres. Samedi, le Mont-Royal 
sera le théâtre de la quatrième Course annuelle souvenir Phillppe-
Laheurte, à la mémoire du grand athlète québécois décédé tragi-
quement en 1991. Tous les détails demain dans le «Week-end spor-
tif-, à lire dans le tabloïd Sports. 

Spécial 

• xR 

jeunesse 
Clic et déclic! 

• Dans leurs contacts quotidiens avec les médias, les Jeunes accu-
mulent une quantité énorme d'informations. Afin de les aider à s'y 
retrouver et à mieux comprendre les événements, La Presse leur 
réserve une page bien à eux dans son édition du vendredi. A ne pas 
manquer demain dans La Presse. Déclic-Jeunesse, ta page qui, par sa 
forme et son contenu, saura capter l'attention des Jeunes de 9 à 14 
ans. 

Précisions 

p Le bas de vignette qui. ac-
compagnait une photographie 
illustrant notre article d'hier 
sur le programme de relance 
économique de Pierre Bourque 
disait à tort que le parti de M. 
Bourque, Vision Montréal , 

av,ait établi ses pénates sur 
l'avenue du Parc. En réalité, la 
photo montrait le local du can-
didat du Mile End, |ean Roy. 
Quant au quartier général du 
parti, il est situé rue Berri. 

Collectes de sang 

• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en-
droits suivants: 

• à Montréal: Centre des 
donneurs de sang. Centre com-
mercial Maisonneuve, 2991 
est, rue Sherbrooke (métro 
Préfontaine ), de 9 h à 20 h ; 

• à Montréal: Université 
McGil l , McConnel Enginee-
ring, 5480, Université, de 11 h 

à 19h 30. Objectif: 200 don-
neurs; 

• à Montréal : Armée du Sa-
lut, 2050, rue Stanley, Niveau 
«S», de 11 h à 17h. Objectif: 
125 donneurs; 

• à Brossard : Service de po-
lice de la ville de Brossard et 
du Club Richelieu Brossard, 
Mail Champlain, 2150, boul. 
Lapinière, de 14h 30 à 20h 30. 
Objectif: 350 donneurs. 

Tirage d'hier 
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"SUITE-DE'LA UNE 

Des chirurgles sans risque de 
contamination 

Pas de test parfait 
Le docteur Décary a rappelé 

que le test parfait n'existait pas. 
Malgré toutes les précautions qui 
sont prises aujourd'hui, les ex-
perts estiment que le risque de 
contamination du sang au Cana-
da est de 1 sur 200 000 unités de 
sang transfusé. Un risque beau-
coup moins élevé que celui de 
mourir d'une injection de pénicil-
line ( 1 sur 30 000) ou de mourir à 
la suite d'une anesthésie générale 
(1 sur 10000). 

Dans le cas du sida, on ne peut 

déceler dans le sang les anticorps 
produits lors d'une infection avec 
le virus qu'après cinq à six mois. 
C'est ce qu'on appelle la «période 
muette», celle qui présente le 
plus grand danger pour la collec-
te de sang. «C'est le problème 
majeur auquel il faut s'attaquer 
en faisant de l'éducation auprès 
des donneurs pour écarter tous 
ceux qui présentent des risques», 
affirme le docteur Décary. 

La Croix-Rouge estime que ses 
messages ne rejoignent pas ces 
donneurs. «On a constaté que le 
niveau de langage que nous utili-
sions était trop élevé. 11 faudrait 
utiliser un langage qui correspon-
de à celui de la première année de 
l'école secondaire.» 

En 1988, le docteur Décary a 

été blâmée pour avoir tenté de 
faire la promotion de l'autotrans-
fusion auprès des représentants 
du milieu de la santé. On l'accu-
sait alors d'avoir dérogé à une di-
rective de l'Agence canadienne 
du sang (responsable de la ges-
tion) qui interdisait aux centres 
de la Croix-Rouge de faire de la 
publicité sur les dons autologues. 

Le seul centre pr ivé 
d 'autotransfusion, qu i venait 
d'ouvrir ses portes à Montréal, 
avait également formulé des criti-
ques à l'endroit du docteur Déca-
ry qui, selon lui, leur livrait une 
concurrence déloyale. Le centre a 
fermé ses portes en 1989. 

En plus des préoccupations fi-
nancières, l'Agence canadienne 
du sang craignait que l'autotrans-

fusion ne devienne trop populai-
re et ne nuise aux collectes de 
sang, qui demeurent prioritaires. 
Même si elle était plus répandue, 
la transfusion autologue ne pour-
rait pas répondre à tous les, be-
soins. Si on peut prévoir une in-
tervention chirurgicale, on ne 
peut prévoir un accident de voitu-
re ou une catastrophe. 

Lors du contre-interrogatoire, 
l'avocat de la Société canadienne 
d'hémophilie, (acques Sylvestre, 
a demandé au docteur Décary si 
la Croix-Rouge avait un plan 
pour accroître l'autotransfusion 
dans les régions. «On attend que 
les hôpitaux nous fassent des de-
mandes, a-t-elle répondu. On es-
père ouvrir des centres dans cer-
tains hôpitaux. » • 

PARCOMÈTRE 
Parcometres : les fraudeurs sous 
surveillance vidéo 

11 y avait eu cependant un autre 
cas de fraude avec des parcomè-
tres dans le centre-ville de Mont-
réal. Des employés de Douanes 
Canada se seraient déjà livrés à ce 
genre de manège et avaient été 
accusés devant la cour municipa-
le. 

Un automobiliste de Montréal 
a eu également cet été la surprise 
de recevoir un appel téléphoni-
que du sergent-détective Mario 
Plante, du poste 25 de la police de 
la CUM, l'avertissant qu'il avait 
été filmé en train de glisser des 
pièces de 20 centimes français 
dans un parcomètre. 

La personne, qui préfère con-

server l'anonymat, explique que 
le sergent l'a appelé le dimanche 
4 septembre vers 17 heures et a 
laissé un message sur son répon-
deur. « Lorsque j'ai rappelé, le po-
licier m'a dit qu'étant donné le 
niveau de fraude dans les parco-
mètres, la Ville de Montréal avait 
engagé une firme indépendante 
qui prend des photographies des 
fraudeurs», explique l'automobi-
liste. 

L'infraction aurait eu lieu le 30 
juin. Le policier a expliqué au 
fraudeur comment ce dernier et 
la personne qui l'accompagnait 
étaient habillés ce jour-là. Le poli-
cier a également dit à l'automobi-
liste que ce dernier avait mis 12 
pièces de 20 centimes français 
dans le parcomètre puis qu'il était 
revenu deux heures plus tard in-
sérer des « 30 sous ». 

«Il m'a demandé si j'avais un 

dossier criminel et comme j'ai ré-
pondu que non, il m'a dit que ma 
cause irait en cour municipale», 
explique le présumé fraudeur. 

Finalement, ce dernier a ren-
contré le policier. Son avocat. Me 
Gilles Lespérance, a indiqué à La 
Presse que cette procédure signi-
fie qu'une entreprise peut ainsi, 
pour la Ville, prendre n'importe 
quel citoyen en photo dans la rue, 
à son insu, «ce qui viole sa vie 
privée». 

Stationnement 
de Montréal 
Stationnement de Montréal 

Inc. a refusé de confirmer l'utili-
sation de caméras. «}e ne sais pas 
si cela a lieu», a d'abord curieuse-
ment répondu M. Fernand Rioux, 
directeur général adjoint de l'en-
treprise et ancien fonctionnaire 
de la Ville responsable de ce sec-

teur. Puis, il a ajoute: «Répondre 
a votre question reviendrait à dé-
voiler nos mesures de sécurité». 

• 

M. Rioux ne veut pas dire non 
plus combien ce procédé a coûté à 
la Viile et coûte maintenant à 
l'entreprise qu'il dirige. Pour Me 
Bellemare, cela doit coûter très 
cher, «plus cher que ce que cela 
rapporte». «Le jeu en vaut-il la 
chandelle quand c'est exception-
nel, s'interroge Me Bellemare. 
Par contre, s'il y a persistance, je 
pense qu'ils croient devoir le fai-
re. » 

Selon Me Perreault, il y a eu 
peu de causes de fraudes de par-
comètres devant la cour munici-
pale, « trois ou quatre par année », 
dit-il, avant d'ajouter que «très 
peu de fraudeurs sont pris». Les 
parcomètresde Montréal ont rap-
porté en 1993 environ 15 mil-
lions de dollars à la Ville. • 

NORTON 
Joe Norton accuse Super Écono d'avoir 
suscité la haine 

M. Norton a annoncé hier que 
son conseil examinait les possibi-
lités de recours judiciaire contre 
Super Écono. Il a demandé à la 
pétrolière d'interrompre la publi-
cation de ces annonces françaises 
et de s'excuser, sur une pleine 
page, envers les habitants de Kah-
nawake. 

Mais le président de Super Éco-
no, Garry Garcin, affirme que sa 
pétrolière n'a pas voulu jeter 
d'huile sur le feu et qu'il n'a pas 
d'excuses à présenter au chef mo-
hawk. «On ne veut choquer per-
sonne», dit-il. 

11 décrit le texte de l'annonce, 
conçue par la firme Natcom et ap-
prouvée par lui, comme «humo-
ristique». Si c'était à Drummond-
ville ou à Saint-Hyacinthe que le 
chauffage était moins cher, on 
aurait mentionné Drummondvil-
le ou Saint-Hyacinthe, dit-il. 

«Je suis un Terre-Neuvien, de 
poursuivre l'homme d'affaires. Je 
suis habitué d'entendre conter 
des blagues sur les Terre-Neu-
viens. Je suis capable d'en pren-
dre et d'en donner.» 

Au cours d'une entrevue avec 
La Presse, M. Garcin s'est d'ail-
leurs montré plutôt satisfait de la 

controverse. «Nous sommes très 
contents que ça fasse jaser», a-t-il 
dit, en indiquant qu'il comptait 
néanmoins écrire au chef Norton 
pour lui expliquer qu'il n'avait 
pas eu l'intention de faire du tort 
aux Mohawks. 

Les téléphonistes de la compa-
gnie ont eu beaucoup de travail 
hier, dit Garry Garcin, notam-
ment avec les journalistes. «Mais 
je peux vous dire qu'on n'a pas eu 
une seule annulation. On est très 
encouragé par la réponse du pu-
blic.» 

La publicité qui a choqué les 
Mohawks a été publiée hier sur 
une pleine page dans La Presse et 
le tournai de Montréal. Elle dit 
en outre qu'avec Super Écono, 
« Pas de passe-droit ». 

Selon M. Garcin, l'annonce ne 
fait aucunement allusion à la ré-
cente controverse sur la percep-
tion des taxes dans les stations-
service de Kahnawake, mais plu-
tôt à «l'huile à chauffage, qu'on 
ne vendait pas cher l'an passé». 

Il affirme que rien de ce que 
l'annonce contenait n'a pas été 
écrit dans les journaux ou diffusé 
dan9 les médias électroniques. 
«On n'a rien mentionné qui ne 
soit pas exact», dit-il. (Une con-
sultation, non exhaustive, des ar-
chives de La Presse ne permet ce-
pendant pas de relever un article 
en particulier sur l'huile à chauf-
fage à Kahnawake.) 

Dans une lettre à M. Garcin, le 
Grand chef loe Norton affirme 
que les annonces francophones 
de la compagnie insultent les Mo-
hawks de Kahnawake et laissent 
entendre, à tort, que ces derniers 
bénéficient de privilèges que 
n'ont pas les autres consomma-
teurs. 

Revanche 
Le chef Billy Two Rivers, porte-

parole du conseil, avance quant à 
lui que l'annonce de Super Écono 
est une sorte de revanche. Super 
Écono est une compagnie soeur 
de la pétrolière SuperGaz. Or, des 
franchisés de SuperGaz sur la 
Rive-Sud ont probablement dé-
crié, il y a quelque temps, la con-
currence que leur faisaient les 
postes d'essence de Kahnawake, 
note M. Two Rivers. 

«Ça n'a rien à faire avec Super-
Gaz», rétorque Garry Garcin, qui 
ajoute que de la vingtaine de sta-
tions-service de SuperGaz dans la 
région de Montréal, une seule est 
proche de Kahnawake. 

Pourquoi ne pas avoir publié le 
même texte en anglais? Parce que 
le message aurait été moins frap-
pant dans la langue anglaise que 
française, répond Garry Garcin. 
«Évidemment, on veut faire des 
annonces pour attirer l'atten-
tion.» 

Les Mohawks ont pour leur 
part leur petite idée sur le fait que 

la publicité anglophone ne les 
prend pas à partie. Selon Billy 
Two Rivers, plusieurs estiment 
que le nom «Kahnawake» attire 
avec moins de succès l'attention 
de la population anglophone que 
celle de la population francopho-
ne. 

Au département de la publicité 
du quotidien The Gazette, Paul 
Cloutier, représentant des ventes, 
émettait pour sa part l'hypothèse 
que les concepteurs du message se 
doutaient qu'il serait moins bien 
reçu dans la population anglo-
phone, généralement plus sympa-
thique à la cause amérindienne. 

La campagne publicitaire de 
Super Écono prévoit la publica-
tion, sur plusieurs semaines, de 
deux autres pleines pages de pub. 
Mais ces annonces sont plutôt 
axées sur les prix, insiste-t-on. El-
les ne feront pas allusion à Kah-
nawake. 

Super Écono n'a été formée 
qu'en juillet. Elle vise une part du 
marché des indépendants, dont 
deux gros joueurs, S. Albert et 
Olco, ont été avalés par Ultramar 
et Esso. 

En cette période de l'année, 
soit à quelques semaines des pre-
miers froids, les distributeurs de 
mazout y vont de gros efforts 
pour attirer la clientèle. M. Gar-
cin avait promis l'été dernier que 
sa compagnie serait très agressive 
sur le marché. • 

ARISTIDE 

:La quotidienne ; à trois chiffres 493 
< Tirage d'hier 

« 
à quatre chiffres 8751 

Aristide prévoit retourner en Haitl 
avant le 15 octobre 

pliqué le général (ared Bâtes, di-
recteur-adjoint des opérations à 
l'état-major interarmes au cours 
d'un point de presse à Washing-
ton. 

«La police (haïtienne) a, clai-
rement, fait un usage immodéré 
de la force», a estimé le général 
Bâtes qui s'est par ailleurs félicité 
de la «coopération » dont ont fait 
preuve jusqu'ici les dirigeants mi-
litaires haïtiens. 

Sur place, en Haïti, le comman-
dant du contingent américain, le 
général Henry Hugh Shelton a 
rencontré le général Raoul Cé-
dras pour lui demander «d'exer-
cer son influence sur l'armée et la 
police». «Nous allons faire très 
fortement pression sur lu i » , a 
souligné devant la presse l'offi-
cier américain. 

Le président constitutionnel 

lean-Bertrand Aristide qui, dans 
un bref communiqué publié mar-
di, avait évité toute mention de 
l'intervention américaine et de 
l'accord intervenu entre l'ex-pré-
sident Jimmy Carter et les militai-
res haïtiens, a exprimé publique-
ment hier ses remerciements 
pour l'action menée par MM. 
Carter et Clinton. 

Reçu au Pentagone avec tous 
les honneurs dus à un chef d'État, 
M. Aristide a annoncé qu'il rega-
gnerait Haïti d'ici au 15 octobre, 
date limite fixée par l'accord de 
Port-au-Prince pour le départ du 
pouvoir des dirigeants militaires. 
«Dans moins de vingt-quatre 
jours, je vous rejoindrai en Haï-
ti», a-t-il lancé à l'adresse de son 
peuple. 

Le président en exil a d'autre 
part demandé aux personnalités 
«dûment élues» d'assurer de nou-
veau leur mandat en Haïti et a 
annoncé la création d'une équipe 
de transition gouvernementale, 
conduite par fean Belliote, minis-

tre de la Défense dans le gouver-
nement constitutionnel du pre-
mier ministre Robert Malval. Cet-
te équ ipe sera chargée de 
« restaurer l'ordre constitutionnel 
(...) et la démocratie», a précisé 
M. Aristide. 

Sur le perron du Pentagone, le 
président Aristide a été accueilli 
par tout ce que le Pentagone 
compte de responsables: le secré-
taire à la Défense William Perry, 
le numéro deux du Pentagone 
|ohn Deutsch et le chef d'état-
major interarmes le général lohn 
Shalikashvili. Le numéro deux du 
département d'État Strobe Tal-
bott ainsi que le conseiller du pré-
sident pour les Affaires de sécuri-
té nationale Anthony Lake ont 
participé à un entretien de près 
d'une heure. 

Sur le terrain, les généraux 
Henry Shelton et Raoul Cédras 
sont parvenus à un accord con-
cernant l'unité la mieux armée 
des forces haïtiennes, le Corps 
des engins lourds. Les armes lour-
des de cette unité seront rendues 

«inopérationnelles» et ses caser-
nes seront occupées «conjointe-
ment» par un bataillon des forces 
spéciales américaines et des sol-
dats haïtiens, selon un porte-
parole américain. Ce Corps des 
engins lourds est le seul corps de 
l'armée haïtienne pourvu d'ar-
mes modernes. Il est considéré 
comme la clé des coups d'État en 
Haïti. 

Le déploiement du contingent 
de l'Opération Soutien à la Dé-
mocratie se poursuivait toujours. 

Le secrétaire à la'Défense Wil-
liam Perry a précisé hier que des 
unités de la force d'intervention 
rapide américaine et de combat, 
équipées de véhicules blindés de 
transport de troupes Bradîey, 
étaient prêtes à entrer en action 
en cas «de dégradation générali-
sée de l'ordre public». 

Par ailleurs, un responsable du 
département d'État a indiqué 
hier qu'il y a « une possibilité que 
(le président) Aristide demande 
au parlement de voter une amnis-
tie». • 
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M A R T I N P f l i C N A T 

• Le surintendant du Centre de 
tri et d'élimination des déchets de 
la Ville de Montréal, Jacques Ga-
gnon, s'est rendu coupable d'un 
acte dérogatoire à la déontologie 
en modifiant un rapport d'un de 
ses ingénieurs sans raccord de ce 
dernier, vient de juger le Comité 
de discipline de l'Ordre des ingé-
nieurs du Québec. 

Selon le comité, M. Gagnon a 
contrevenu au Code de déontolo-

des ingénieurs en étant «dé-
oya l» envers l' ingénieur Kim 

r - « 

a P 
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Nguyen, àpropos d'un rapport de 
janvier 1992 sur l'inspection des 

Ruits de captage des biogaz. M. 

Iguyen était en droit de refuser 
qiron identifie un rapport à son 
nom, notent les membres du co-
mité. 

« Le comité, en présence de 
deux versions totalement contra-
dictoires, se doit d'apprécier la 
crédibil ité des témoins princi-
paux, à savoir l'intimé d'une part 
et M. Nguyen d'autre part, tout 
en ayant à l'esprit que le fardeau 
de la preuve repose sur le plai-
gnant», dit la décision. 

« Le comité considère que le té-
moignage de M. Nguyen est cor-
roboré par certain^ autres élé-
ments de la preuve.» 

Devant les membres du comité, 
en juin, M. Nguyen avait accusé 
son supérieur au dépotoir de l'an-
cienne carrière Miron d'avoir ex-
purgé d'un de ses rapports des 
passages embarrassants , et 
d'avoir laissé son nom au bas du 
document, bien qu'il ait refusé de 
le signer tel que modifié. 

Le Comité de discipline rejette 
cependant deux reproches formu-
lés contre M. Gagnon dans la 
plainte du Syndic adjoint de l'Or-
dre qui a été à l'origine de cette 
enquête : on l'y accusait aussi 
d'avoir limité I autonomie profes-
sionnelle de M. Nguyen et d'avoir 
abusé de sa bonne foi. 

Ce ne fut pas le cas, juge le co-
mité. En étant le supérieur hié-
rarchique de M. Nguyen, M. Ga-
gnon peut «faire en sorte que les 
mandats qui sont confiés aux in-
génieurs dont il a la direction 
puissent être l'objet de certains 
contrôles de sa part», écrit-il. 

Le 23 janvier 1992, M. Nguyen 
avait donc produit un rapport 
portant sur l'ob6truction de puits 
de captage de biogaz, les gaz pro-
duits par la décomposition sou-
terraine des déchets. M. Nguyen v 
écrivait notamment que les ni-
veaux des eaux de la zone d'en-
fouissement étaient «qritiques» 
et présentaient un danger de con-

tamination de la nappe phréati-
que. 

Selon M. Nguyen, M. Gagnon 
n'était pas d'accord avec le rap-
port et avec l'utilisation du mot 
«critiques». Les relations entre 
les deux hommes étaient par ail-
leurs tendues. 

Le 31 janvier, M. Gagnon expé-
diait une lettre disciplinaire à M. 
Nguyen, lui reprochant d'avoir 
débordé de son mandat et de ne 
pas faire preuve d'éthique en for-
mulant des critiques sans preuves 
à l'appui. 

M. Gagnon a demandé à son 
ingénieur de refaire le rapport. 
M. Nguyen, qui tenait mordicus à 
ses obaervations du 23 janvier, af-
firme qu'il a alors simplement re-
copié à la main son premier rap-
port, et qu'il l'a remis à la secré-
taire de M. Gagnon, pour qu'elle 
le dactylographie. 

Mais selon M. Nguyen, M. Ga-
gnon lui a tendu ie 14 février sui-
vant un rapport modifié, en lui 
demandant de le signer. Devant 
son refus, M. Gagnon aurait men-
tionné qu'il n'avait pas besoin de 
sa signature, affirme M. Nguyen. 
Ce rapport a été transmis par M. 
Gagnon à son supérieur à la Ville 
de Montréal, portant le nom de 
M. Nguyen, mais pas sa signature. 

Le surintendant du G T LD a dé-
claré pour sa part qu'il u avait fait 

que des correct ions d 'ordre 
«grammatical ou de français» au 
rapport remis par M. Nguyen. Il a 
ajouté que M. Nguyen, après 
avoir lu ces corrections, lui aurait 
dit: «Bien, c'est vous le patron.» 
U a dit avoir considéré cela com-
me un accord à la transmission 
du rapport. 

Pourtant, constate le Comité de 
discipline, tous les documents du 
CTED qui ont été déposés au dos-
sier et qui ont été préparés par 
l'ingénieur Nguyen sont signés 
ou initialés par lui, sauf le rap-
port du 14 février. 

Le comité considère aussi que 
le témoignage de M. Gagnon au-
rait dû être confirmé par sa secré-
taire, qu'aucune des parties n'a 
cru utile de faire entendre. «...En 
l'absence d'une telle confirma-
tion, le témoignage de M. Nguyen 
doit être retenu de préférence à 
celui de M. Gagnon.» 1 

Le Comité de discipline devrait 
entendre à nouveau les parties 
dans quelques jours avant d'an' 
noncer sa «sentence». Les sanc-
tions prévues aux manquements 
déontologiques vont de la simple 
réprimande à la perte temporaire 
ou permanente du droit de prati-
que, en passant pur des amendes. 
M. Gagnon peut aussi en appeler 
devant le Tribunal des profu-
sions. 
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voyage CKOH 
Arrivez te premier à l'un des 

véhicules avec votre forfait voyage 
CKOI et soyez alors invité à vous 

On peut se procurer les règlement* 
détaillés aux bureaux de CKOI-FM et 
La Presse. 
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GARE AU FRAUDEUR 
• La police de la CUM met en gar-
de les gens d'affaires de la région 
montréalaise contre un ind iv idu 
qui, se prétendant le prince Oko lo , 
attaché au ministère de l 'aviat ion 
du Nigeria, leur propose de devenir 
ses complices pour blanchir 40,5 
mi l l ions par le biais d'une surfactu-
ration de certains contrats effec-
tués pour le ministère au Nigéria. 
En retour de leur «coopération ». le 
prince offre aux hommes d'affaires 
de déposer dans leur compte 15 
p.cent des sommes qu' i l aura ainsi 
blanchies. 

ACCIDENT DE CHASSE 
• Un accident de chasse a fait un 
mort , mardi, à Sainte-justine, dans 
le comté de Bellechasse. Marcel 
Routhier, 62 ans, un résidant de 
l 'endroit , a été atteint par un pro-
jectile provenant de sa propre arme 
à feu au moment où i l circulait à 
bord de son véhicule tout terrain 
dans un secteur boisé de la munici-
palité. 

MÉDIUM À SON PROCÈS 
• |ean-Claude a été cité à son pro-
cès aux Assises du 6 janvier 1995, 
par le juge Denis Bouchard, de la 
Cour du Québec à Longueuil. Au 
cours de cette première enquête 
prél iminaire, Me Nathalie Brisset-
te, substitut du procureur général à 
Longueuil, a fait entendre à huis 
clos un témoin à charge, une jeune 
mère de famil le de Saint-Hubert. 
Kinsinger devra subir encore trois 
autres enquêtes préliminaires qui 
ont été fixées au 27 septembre. 

ENFOUISSEMENT SANITAIRE 
• Le Bureau d'audiences publiques 
sur l 'environnement (BAPE) tien-
dra une séance d ' informat ion le 27 
septembre à la Bibliothèque muni-
cipale de Montréal-Est, dans le ca-
dre de la période d' informat ion de 
45 jours qui se déroule jusqu'au 23 
octobre sur le projet d'agrandisse-
ment du site d'enfouissement sani-
taire à l'usage exclusif de la station 
d'épuration des eaux usées de la 
CUM. 

UN M0RTv DEUX BLESSES 
M Une coll ision frontale entre une 
moto et une voiture a fait un mort 
et deux blessés, vers 16h 30, hier, 
sur la route 155, à Grandes Piles, 
près de Shawanigan. La col l ision 
s'est produite quand le motard a es-
sayé de dépasser un véhicule. Le 
motard, André St-Arnaud, âgé de 
31 ans et originaire de Trois-Riviè-
res. est décédé. Sa passagère, une 
femme de 29 ans, également de 
Trois-Rivières, a été gr ièvement 
blessée. Une personne qui prenait 
place dans le véhicule impl iqué 
dans la collision a également été 
blessée. 

ACCIDENT MORTEL 
• Un motocycliste de 31 ans, rési-
dant de Hul l , a perdu la vie sur la 
route 307 à Val-des-Monts, dans 
l'Outaouais, vers 18h 20, hier soir. 
Selon la police, la victime circulait 
à vitesse excessive. Elle a perdu le 
contrôle de sa moto et a fait une 
embardée fatale. Son identité n'a 
pas été dévoilée afin de permettre 
aux policiers d'aviser la famil le. 
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A çjagnor un des 10 voyages pour deux cl urn» serruniK* au Club 
'. /nradero de Cuba La formule Super tnclus •» vous permet de vivre 

votre rêve et de nous laisser nous occuper des détails de la réalité : 
suites confortables, cuisine raflinee et v'.iriee sports excursion, 
cours. si>ecjack?s tout cela est pr«»vu et inclus. Laissez-vous 

dorer au soleil vivez a votre rythme et choisisse? 
ce qiie vous voulez, quand vous voulez. 

Claude p. 
Archambault 
radié pour 
six mois 

Chauffage radiant : la Régie répète 
avoir pris la solution qui s'imposait 
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LUCIE CÔTÉ 

ÉRIC TROTTIER 

C i n q é c o l e s d e la C E C M d i s p o s e n t d e c o u r s q u i r e s s e m b l e n t à d e s m i n i - p a r c s 
m u n i c i p a u x . 

• Le comité de discipline du Barreau, 
qui avait, en jui l let dernier, déclaré cou-
pable le cr iminal iste Claude F. Archam-
bault d'avoir incité un témoin à se par-
jurer et à fabriquer une fausse preuve, 
vient de le radier pour six mois. 

Cependant, la sanction n'est pas exé-
cutoire avant 30 jours. Et l'avocat * ' 
de 53 ans a l ' inten-
tion d'en appeler de 
sa radiation, si bien 
qu' i l peut cont inuer 
a pratiquer tant que 
cet appel n'aura pas 
été entendu. 

De même. Me Ar-
c h a m b a u l t res te 
toujours en liberté 
malgré sa condam-
n a t i o n à 18 m o i s 
d 'empr isonnement , 
prononcée en octo-
bre 1992, jusqu'à ce 
que la Cour d'appel ait décidé s'i l a 

C l a u d e F . 
A r c h a m b a u l t 
ait décidé s'i l 

droit à un nouveau procès. 

Hier après-midi, Claude F. Archam-
bault, qui venait d'apprendre la nouvel-
le de sa radiation, était soulagé. 

Le syndic adjoint du Barreau du Qué-
bec. Me lean-Marie Biais, avait en effet 
suggéré au comité de le radier à vie. 

Un maire a bien le droit de s amuser 
Me lulius Grey, qui défend son collè-

gue criminaliste, trouvait plutôt qu'une 
radiation de moins d 'un mois et une 
amende de 1000$ pour chacun des 
deux chefs d'accusation étaient suffi-
santes. 

«|e pense que j 'aurais dû être acquit-
te, parce que je considère que je n'ai 
rien à me reprocher, mais six mois, je 
peux vivre avec ça. le me bats depuis six 
ans et c'est la première décision qui 
m'est favorable. La sanction est correc-
te. mais je m'adresse au Tr ibunal des 
professions pour en appeler de ma con-
damnation», a expliqué Me Archam-
bault. 

« Dans la présente affaire, le comité a 
trouvé l ' in t imé coupable strictement à 
la suite de l'examen d'une conversation 
enregistrée entre lui-même et un té-
moin potentiel ( le 31 octobre 1988), 
écrivent les trois membres du comité, le 
président Guy Lafrance et les membres 
Madele ine Lemieux et Jean-jacques 
L'Heureux. 

«De plus, à l'issue de cette conversa-
l ion (enregistree à l ' insu de Me Ar-
chambault) , l ' in t imé mentionne à ses 
associés que M. An i l Raniwala, le té-
moin potentiel qu ' i l vient d' interroger, 
est un menteur et qu ' i l ne le fera pas 
témoigner. 

L 'examen des événements subsé-
quents à cet i n te r roga to i re ind ique 
donc que la faute a pris f in avec la con-
versation. Elle n'a pas eu de suite. 

«Même si cette infract ion est l imitée 
dans le temps, elle est extrêmement gra-
ve et doit être réprimée sévèrement», 
soulignent-ils encore. 

• Le maire Doré et l 'aspirante à la prési-
dence de la CECM, Denise Soucy-Brous-
seau, se sont amusés au jeu électoral 
comme des enfants dans une cour de ré-
création, hier mat in, lors de l ' inaugura-
t ion du premier parc-école à Montréal . 

Pour étrenner la nouvelle cour de 
l'école Sainte-Bibiane-Rose-des-Vents, si-
tuée sur la 13e avenue dans le quartier 
Rosemont, Mme Soucy-Brousseau, chef 
du COURS, un nouveau parti scolaire, a 
suivi le maire comme son ombre, passant 
plus d'une heure à distr ibuer autogra-
phes, poignées de mains et sourires aux 
caméras. 

La Vi l le et la CECM avaient organisé 
l 'événemem pour souligner l 'ouverture 
de cinq premiers parcs-écoles, un projet 
qui tombe pile en cette période d'élec-
tions municipales et scolaires. 

Cinq écoles de la CECM disposent 
donc depuis le début du mois de cours 
qui ressemblent à des mini-parcs munici-
paux: arbres, glissoires, tables à pique-
nique, pergolas et carrés de sable en font 
partie. Cinq parcs-écoles qui ont coûté 
240 000$ chacun. 

L'idée est de rendre plus agreables les 
vieux carrés d'asphalte et de béton des 
écoles de la CECM, et de permettre à 
tous les enfants du quart ier d'y jouer 
après les heures de classe, a expl iqué le 
maire Doré. Celui-ci a promis que la 
Vi l le en installera c inq autres l 'an pro-
chain, advenant sa réélection comme 
premier magistrat de la métropole. 

Après la petite cérémonie qui a permis 
au maire, au conseiller André Lavallée et 
à la présidente par in tér im de la CECM, 
Rollande Pelletier, de discourir sur les 
beautés de la «concertat ion» et du jeu 
sain entre camarades de classes, le direc-
teur de l'école a demandé aux enfants 
présents: «Le trouvez-vous beau, votre 
parc-école?» 

— Ou i ! 
— le n'ai pas bien entendu... Le trou-

vez-vous beau? 

Sur ce, i l les a libérés. Plusieurs ont 
couru vers les dif férents jeux. Mais la 
plupart des élèves ont l i t téralement as-
sail l i le maire pour obtenir son autogra-
phe. Les caméramen ont sans coup férir 
capté la scène. 

Voyant cela, Denise Soucy-Brousseau, 
qui ne faisait pas partie de la liste off i -
cielle des invités mais qui est néanmoins 
candidate commissaire aux élections sco-
laires du 20 novembre et qui vise la pré-
sidence de la CECM, s'est alors mise de la 
partie, s'accrochant à un Jean Doré en-
touré d'enfants et de caméras de télévi-
sion. 

Mme Soucy-Brousseau, qui a connu 
quelques heures de gloire en 1991, lors-
qu'elle a régné à la tête de la CECM pen-
dant quelques mois, en a même profi té, 
elle aussi, pour distr ibuer sa signature à 
gauche et à droite. 

Par la suite, elle est allée rejoindre le 
maire pour jouer au ballon-poire. Après 
quelques coups de poing bien envoyés, le 
maire Doré, regardant rapidement les ai-
res de jeux, a conclu que les ballons-poi-

res étaient trop haut. «Nous allons les 
faire baisser; i l faut penser aux plus 
petits», a-t-il-promis. 

Les en fants l ' on t encore acc lame : 
«Bravo M. le maire. Bravo M. le mai-
re... » 

Mme Soucy-Brousseau, en t re deux 
photos en compagnie de |ean Doré, a par 
ail leurs indiqué à La Presse qu'elle sou-
haite permettre aux autobus d'écoliers 
d 'emprunter les voies réservées aux véhi-
cules de la STCUM. « Je viens d'en parler 
au maire, a-t-elle déclaré. I l est d'accord 
avec le projet ; i l m'a même dit que ça se 
réglerait en un trait de plume...» 

Le maire parti, le conseiller municipal 
André Lavallée a conf i rmé que la Vi l le 
était prête à sanctionner un tel projet. 
«Ça serait plus sécuritaire pour les en-
fants», a-t-il di t . 

3 

PIERRE CINCRAS 

• Contestée par les consommateurs qui 
se sentent lésés par l 'ordre de débranche-
ment de leur système de chauffage doté 
de pellicules radiantes, et confrontée aux 
diverses solutions mises de l'avant par 
certains électriciens, la Régie du bâti-
ment du Québec soutient toujours avoir 
pris la bonne décision. 

La Régie ment ionne en outre avoir 
reçu lundi une lettre de la compagnie 
écossaise Thermaflex où le président de 
la f irme indique que ses pellicules de 22 
watts avaient connu des problèmes et 
que l'organisme québécois avait bien fait 
en recommandant de les débrancher. 

Mercredi dernier, la Régie ordonnait 
aux propriétaires de pellicules radiantes 
Safe-T-Flex MK4 et MK5 de 22 watts, un 
produit de Thermaflex, de débrancher 
immédiatement et déf in i t ivement leur 
système de chauffage parce qu' i l pré-
sente des risques d' incendie. La même 
consigne s 'appl ique aux systèmes de 
chauffage équipées de pellicules améri-
caines Flexwatt de 20 watts. Le 4 février, 
en p le in h i ve r , les p rop r i é t a i r es de 
maisons chauffées par des pellicules Az-
tcc Flexel Scotland et Thermof lex Scot-

land de la f i rme Thermaflex avaient dû 
se plier à une mesure identique. 

«Nous avons examiné toutes les op-
tions possibles, explique le porte-parole 
de la Régie, l ' ingénieur Georges Paquet. 
Nous avons étudié des méthodes pour ré-
duire la puissance des pellicules et plu-
sieurs autres avenues. Aucun résultat n'a 
été concluant. La seule solut ion, c'est de 
débrancher.» 

M. Paquet a aussi réitéré sa confiance 
dans les tests menés par l 'Association ca-
nadienne de normalisation ( A C N O R ) , 
tests dont i l ne peut toutefois révéler la 
teneur car ils sont la propriété de PAC-
NOR. Il fait aussi valoir que les résultats 
de ces analyses qui ont démontré claire-
ment les défaillances des pellicules frap-
pées par l 'ordonnance, seront vraisem-
blablement déposées le 29 septembre, 
lors des audiences publiques du commis-
saire aux incend ies , C y r i l l e Delage. 
«Nous ne devons pas intervenir dans le 
processus de cette enquête», mentionne 
le porte-parole de la Régie. 

Manifestement agacé par les deux de-
mandes d'autorisation de mener un re-
cours collectif déposées en Cour moins 
d'une semaine après l 'ordre de débran-
chement, M. Paquet rappelle que les con-
sommateurs doivent néanmoins débran-

cher des que possible. «C'est ça qui est 
urgent», fait-i l valoir. 

L 'Assoc ia t ion des consommateu rs 
pour la qualité dans la construction s'est 
adressée lundi à la Cour supérieure af in 
de pouvoir exercer un recours collectif 
contre les compagnies Flexwatt et la 
Thermaflex. On ne s'attend pas toutefois 
à une réponse du tr ibunal avant quel-
ques mois. Les procureurs ont aussi fait 
des demandes de financement au Fonds 
d'aide aux recours collectifs. L'associa-
t ion invi te d'ail leurs les propriétaires de 
systèmes de pellicules radiantes visés par 
l 'ordonnance de la Régie à communi-
quer avec elle au (514) 257-5592. Jusqu'à 
maintenant près de 700 consommateurs 
ont donné suite à l ' inv i tat ion. 

Par ailleurs, la Corporat ion des maî-
tres électriciens du Québec af f i rme elle 
aussi que le débranchement reste la seule 
solution pour mettre f in au danger po-
tentiel que représentent les pellicules vi-
sées par l 'ordonnance. «La corporat ion 
n'a pas trouvé de solution de rechange 
pour éviter le débranchement. Même l'u-
t i l isat ion de thermostats électroniques, 
une solut ion de rechange parfois avan-
cée, n'a pas été envisagée puisque des 
pellicules contrôlées par de tels appareils 
ont déjà pris feu.» 

Hier devait aussi être entendue, en 
Cour supérieure, la requête de Me Ar-
chambault qui, estimant que le comité 
a excédé sa jur id ic t ion, veut faire casser 
le verdict de culpabi l i té qu ' i l a rendu. 
Mais l'avocat chargé du dossier, Me 
Louis Crète, vient d'être nommé juge à 
la Cour supérieure. Son remplaçant a 
donc demandé un peu de de temps pour 
prendre connaissance du dossier. Une 
nouvelle date sera fixée la semaine pro-
chaine. 
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Le gouvernement américain obtient I Un candidat-juré réticent devra 
l'extradition de Salvatore Cazzetta 
LUCIE CÔTÉ 

Le gouvernement des États-
Unis a obtenu hier l'extradition 
de Salvatore Cazzetta, le chef 
de la bande de motards Rock 
Machine, soupçonné d'être im-
pliqué dans un complot pour 
importer 11 tonnes de cocaïne. 

Mais son avocat, Me Gary 
• Martin, a indiqué aussitôt son 
intention d'en appeler de la dé-
cision du juge john H. Gomery, 
de la Cour supérieure. 

Les États-Unis devront donc 
attendre que l'accusé, âgé de 39 
.ans et arrêté le 7 mai dernier, 
en Ontario, ait épuisé ses re-
cours devant les tribunaux ca-
nadiens avant de pouvoir Fin* 

•carcérer chez eux, en attendant 
de le traduire en justice à |ack-
sonville, en Floride. 

En juillet dernier, un mem-
bre^ du gang de l'Ouest, Bill 
• McAllister, a été expédié en 
.Floride pour être jugé dans cet-
i 
1 
I f ' .. 
I _ 

te même affaire. Il y a rejoint 
Paul Larue, devenu délateur, et 
le Colombien Ashley Castena-
da, également extradés. Un cin-
quième homme, Nelson Fer-
nandes, est toujours en fuite. Le 
complot avait été mis au jour en 
mars 1993 par la GRC et le Bu-
reau anti-drogue amér ica in 
(DEA). 

Pendant l'audition de sa cau-
se, l'avocat de Cazzetta voulait 
faire entendre un policier cana-
dien qui aurait dit que les auto-
rités canadiennes coopèrent 
avec les États-Unis pour que les 
accusés soient jugés outre-fron-
tière, parce que les lois améri-
caines sont plus sévères. Me 
Martin considérait que cette fa-
çon de procéder contrevenait à 
la Charte des droits. 

Le procureur de la poursuite, 
Me Michel Vien, a fait valoir 
que la présentation d'une telle 
preuve n'était pas pertinente à 
cette étape des procédures et le 
juge Gomery lui a donné rai-
son. 

assister au procès sans rétribution 
Le juge Boilard veut faire comprendre aux citoyens l'importance 
de la justice et leur sens du devoir social 

GEORGES LAMON 

É S U L T A T S 
l o t o 

Tirage du 94-09-21 

q u é b e c 

1 e r n u m é r o 
NUMÉROS 

714447 
14447 

4447 
447 

47 
NUMÉROS 

714441 
7144HI 
714MB 
71 

LOTS 
10 000 $ 

1 000 
100 

10 
5 

LOTS 
1 000 

100 
10 

5 

S $ 
S $ 

$ 
$ 
$ 
$ 

2 e n u m é r o 
NUMÉROS 

832806 
32806 

2806 
806 

06 
NUMÉROS 

8328ÛO 
8328M 

831 

LOTS 
10 000 

1 000 
100 

10 
5 

LOTS 
I 000 

100 
10 

5 

S 
S 
S 
$ 

$ 
$ 

s $ 
s 

3 e n u m é r o 4 e n u m é r o 
NUMÉROS LOTS NUMÉROS LOTS 

006984 10 000 s S68820 100 000 S 
06984 1 000 $ 68820 1 000 S 

6984 100 s 8820 100 $ 
984 10 s 820 10 $ 

84 5 s 20 5 S 
NUMÉROS LOTS NUMÉROS LOTS 

006981 1 000 $ 36882B 1 000 S 
0 0 6 9 H 
0 0 6 H I 

100 $ 
10 $ 

3688*1 
3 6 8 m 

100 $ 
10 $ 

oo • m 5 $ 3 6 M B 5 $ 

1 _ 2 

12 _ia 
32 M 

Tirage d u 94-09-21 5 0 

6 9 1 1 
_ 2 0 _ 2 § _ 2 9 
-1Z -43 
i 4 J 5 J B 

Salvatore Cazzetta, le chef de 
la bande de motards Rock 
Machine, soupçonné d'itre 
impliqué dans un complot 
pour importer de la cocaïne. 

Le juge Gomery, qui a refusé 
de réduire les accusations rete-
nues contre Salvatore Cazzetta, 
a indiqué avoir simplement à 
décider si les infractions qui lui 
sont reprochées constituent un 
crime au Canada et si la preuve 
est suffisante pour qu'un jury le 
déclare éventuellement coupa-
ble des crimes dont il est accu-
sé. 

TVA, le reseau des tirages de Loto-Québec 

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des bfllets. 
En cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

Concours Prévtitto 
Spectacle aérien de Montréal 
Dans le cadre du concours Prévente 
organisé lors de la première édition 
du Spectacle aérien de Montréal, le 
gagnant du forfait- vacances d'une 
semaine pour quatre personnes à 
Ortando (Floride), gracieuseté de 
Vacances Air Canada, est : 

BILLET N01034-Réseau Admission 
Pour prendre possession de ce ma-
gnifique prix, le (la) gagnante) doit 
communiquer avec la Fondation aéro-
nautique de Montréal au (514) 394-
7200, puis se présenter en personne 
avec le talon de son billet comme 
preuve à l'appui. 

J2143174 

• Un citoyen a appris qu'il ne 
pouvait impunément refuser de 
se soumettre à son devoir de juré 
dans un procès. 

Le juge lean-Guy Boilard, qui 
préside depuis hier le procès de-
vant jury de Yannick Gagné, ac-
cusé du meurtre au premier degré 
de Gilbert Timm et Victoire Co-
sette, commis le 8 septembre 
1993 à Brossard, a vertement ser-
monné un citoyen appelé à agir 
comme juré — le 49e appelé par-
mi les 150 — et qui avait carré-
ment refusé d'agir comme tel. 

En matinée, une fois le jury de 
huit femmes et de quatre hom-
mes constitué, le juge Boilard, re-
connu pour son franc parler, a or-
donné au récalcitrant de venir 
chaque jour comme «spectateur 
non rémunéré», assister au pro-
cès jusqu'à ce qu'il «en décide au-
trement». Il devra aussi revenir le 
7 novembre, comme tous les au-
tres candidats jurés qui n'ont pas 
été choisis cette fois, mais qui res-
tent cadidats pour un autre pro-
cès. 

«Si vous êtes absent, a insisté le 
juge Boilard, les policiers de la 
Sûreté du Québec iront vous 
chercher chez vous. Il s'agit, a-t-il 
ajouté, d'une mesure prise dans 
l'espoir de faire comprendre aux 
citoyens l'importance du rôle de 
la justice et leur sens du devoir so-
cial.» 

Dès la reprise du procès, à 14 h, 
le juge Boilard est revenu à la 
charge en reprochant au citoyen 

en question son «attitude con-
traire au déroulement normal des 
procédures» et son comporte-
ment «susceptible de discréditer 
ia justice». À son avis, son attitu-
de était un «outrage au tribunal» 
en présence de la Cour. Puis, atté-
nuant ses propos et assurant qu'il 
ne voulait pas «perturber davan-
tage le déroulement du procès», 
le juge a annoncé qu'il «réglerait 
définitivement son cas à 16h 30», 
à la fin de cette première journée 
du procès qui devrait durer envi-
ron deux semaines. Par ailleurs, 
le juge Boilard avait invité le ci-
toyen, s'il le désirait, à communi-
quer avec un avocat pour se faire 
représenter au besoin. Suggestion 
à laquelle le citoyen n'a pas don-
né suite. 

Visiblement perturbé et blessé 
dans son amour-propre par ce 
qu'il venait de vivre, l'homme 
bouillait à l'extérieur de la salle 
d'audiences. 11 disait qu' i l ne 
comprenait rien à tout cela. 

Sans désarmer, en fin d'après-
midi, le juge Boilard a repris son 
sermon sur l'administration de la 
justice et l' implication des ci-
toyens, pour finalement libérer le 
citoyen, lui rappelant toutefois 
qu'il devra revenir le 7 novem-
bre. 

Même s'il s'agit là d'une situa-
tion inusitée, il semble qu'il y ait 
eu un précédent. Le juge Yves 
Mayrand aurait, il y a deux ou 
trois ans, servi la même médecine 
à un citoyen qui avait refusé 
d'être juré. Le lendemain , le 
même citoyen s'était présenté de-
vant le même juge flanqué d'un 
avocat. 

Le procès de Yannick Gagné a 
finalement débuté en après-midi 
après les explications du juge aux 
12 jurés sur le fonctionnement du 
procès et leur implication person-
nelle. 

Pour cette première journée, le 
substitut du procureur général, 
Marcel Patenaude, après une brè-
ve récapitulation des événements 
qui ont suivi la mort du couple 
Timm-Cosette, a fait entendre 
quatre témoins. Il s'agissait des 
premiers policiers de Brossard 
qui avaient s'étaient rendus sur la 
scène des meurtres, au domicile 
du couple, au 842, rue Perrier, à 
Brossard, à la suite d'un appel 
d'un voisin chez qui le fils adop-
tif, Richard Timm, s'était réfugié, 
apparemment en état de choc. 

Le policier Réal Rousseau, tech-
nicien en identité judiciaire de la 
police de Brossard, dernier té-
moin de la journée, a déposé une 
série de photos prises au domicile 
du couple Timm-Cosette le soir 
de la découverte du double meur-
tre. 

Le procès se poursuit ce matin. 

Rappelons que dans cette affai-
re, quatre hommes, outre Richard 
Timm, sont impliqués dans ce qui 
semble être un complot pour fai-
re assassiner le couple. Richard 
Timm a déjà été libéré d'une ac-
cusation de meurtre prémédité de 
ses parents, mais il en reste une 
d'entrave à la justice. Des quatre 
hommes, deux sont toujours déte-
nus: Yannick Gagné et Claude 
Boismenu. Les autres, Marc Le-
beau et Sylvain Rouillier sont en 
liberté sous certaines conditions, 
tout comme Richard Timm. 

Trois élèves de l'école Élan blessés 
par des projectiles de carabine 
• Trois élèves de l'école alternati-
ve Élan, du 3456, de Lorimier, à 
Montréal ont été légèrement bles-
sés, hier après-midi, vere 13 h, 
dans leur cour de récréation par 
des projectiles d'une carabine à 
plomb. Selon la directrice du re-
groupement 3 de la Commission 
des écoles catholiques de Mont-
réal (CÉCM), Mme Louise Hétu, 

les tirs proviendraient d'une au-
tomobile beige qui a, ensuite, dé-
guerpi. Au poste 34 de la police 
de la Communauté urbaine de 
Montréal, on était moins affirma-
tif, hier soir, le lieutenant-détecti-
ve White émettant l'hypothèse 
que le tireur ait pu se trouver 
dans un domicile voisin. Selon un 
parent d'élève, il y a peu de chan-

ce que le tireur soit un employé 
de l'école, cette dernière ne con-
naissant aucun conflit. Les pa-
rents des enfants, âgés d'environ 
11 ans, blessés au dos pour l'un, 
au ventre pour un autre et au poi-
gnet pour le troisième, ont emme-
né leurs chérubins à l'hôpital 
pour faire soigner leurs blessures 
mineures. 

du cellulaire 
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OFFRE BONI 
À l'achat d'un cellulaire chez 
Radio Shack et d'un abonne-
ment au réseau Bell Mobilité, 
vous recevrez une montre 
Timex "Indiglo". P.D.S. $64.95. 
Les cellulaires doivent être mis en service 
avec un nouveau numéro au moment de la 
vente peur un minimum de 6 mois avec un 
programme à terme fixe sur le réseau Bell 
Mobilité. Aucun plan d'usager occasionnel 
admissible. Cette offre expire le 1er oct. 1994. 

Bell Mobilité 
Agent cellulaire autorise 

129S? f*p**<n<, ' 149S 
Il n'y a Jamais eu de 
meilleur moment pour 
acheter un cellulaire! 
A) Portatif avec mémoire de 19 
numéros, voyants de signal/pile 
et c!ouble module d'attribution 
de numéro. 1718526 
B) Portatif avec mémoire 
alphanumérique pour mémori-
ser des noms avec les numé-
ros et faciliter la composition. 

Indicateur continu de pile et 
appel automatique. MAN de 3 
numéros. 1718506 
C) Portatif Motorola avec 
mémoire de 10 numéros, minu-
teur d'appel et chargeur inté-
gré. Qté Itée, aucune comman-
de différée. 1718516 
D) NOUVEAU BAS PRIXI 
Technophone mobile compor-
tant le MAN dans le combiné 
pour faciliter le transfert à une 

autre base ou application Tech-
nophone. Mémoire alphanu-
mérique de 100 numéros et 
réponse une touche. 1718520 
E) NOUVEAU BAS PRIXI Cel-
lulaire mobile avec mémoire de 
10 numéros, cordon d'allume-
cigarette, volume réglable et 
indicateur de signal. 1718515 
Les cellulaires doivent être mis en service 
avec un nouveau numéro au moment de la 
vente pour un minimum de 6 mois. Aucun 
plan d'usager occasionnel admissible. 

Téléavertisseur Motorola 
pour les gens qui bougent. 
Avertit par une mélodie ou une 
vibration. Mémoire des 10 der-
niers messages reçus si vous 
ne répondez pas immédiate-
ment. 1718504/14 

Mobilité Pagette 
NowToi Mob'i.ty • isKWdTel MoCMity • SotkW MOOUity 
B<* MotXity . MTftT Motrfrty • fe* MoO**t • BC VH Mobéfy 
MIS Moo*t«ty • CD TEL Moowtv • *Gî Mob*My • N«î®l 

Téléavertisseur Classic avec 
mémoire de 16 messages qui 
fonctionne môme si l'appareil 
est éteint. Indique la date et 
l'heure des messages. Avertis-
sement par mélodie ou par 
vibration. 1718540/41 

(S) MOTOROLA 

DEMANDEZ LA VOTRE! Une carte de crédit Radio 
Shack vous permet de (tire vos achats sans tarder 

Nous indiquons les prude détail réels sans les taxes 
plicables. Nous rejetons toute responsabilité relative 
aux enreurs photographiques ou typographiques 

Le i r « f on détaillant Radio Shack le plot 
proche est dan» le» pages blanches 

Expire le 
3 0 s « L U 

I r 
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ST-LEONARD 
6 7 5 5 Me t r opo l i l on Est 

( co in Lange l i e r ) 
Tél.: 322-2000 

WEST ISLAND 
3 2 0 5 Bd d e * Sources 
Ga l e r i e s d e s Sources 
Tél.: 685-6565 

CHEQUE5 PERSONNELS ACCEPTES 

OUVERT 7 JOURS SUR 7 

Plus de 250 000 résidants 
de la Rive-Sud auront 
enfin accès au 9-1 -1 

nécessité des investissements de 2,5 
millions. 

En fai t , selon le maire Jean-
Bosco Bourcier, de Châteauguay, 
c'est en réalité 79 cents de plus par 
mois que l'instauration de ce sys-
tème coûtera, dont 47 cents seront 
assumés temporairement par cha-
cune des municipalités. Ces frais de 
79 cents comprennent le centre de 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ réponse, le ser-

v ice d 'urgence 
et le réseau de 
c o m m u n i c a -jBBSË 

y À titre de re-
« H g présentant de 
H l'Union des mu-

'" ^ f w B i n i c ipa l i t és du 
Q u é b e c , 

^ ^ H H maire Bourcier 
^m iMKTl a r a P P e ^ que 

wk ^ ^ f t j l 'organisme se 
L P n battait depuis 
k % % plusieurs années 
n mm WÊ P o u r obtenir ce 

m ^ H s e r v i c e sous 
m k Wm m c o n t r ô l e d e s 

• H municipal i tés. 
ft I I « N o u s , à 

V l ' U M Q , a-t- i l 
^ expl iqué, nous 

J ne voulions pas 
- • I q u e c e l a d e -

vienne une taxe 
m u n i c i p a l e . 
Nous ne vou-
l ions pas être 

des employés de la compagnie Bell, 
a-t-il ajouté, mais simplement au 
service des citoyens. » 

Par ailleurs, l ' U M Q attend une 
décision du C R T C d' ic i la fin de 
Tannée à l'effet de permettre à Bell 
de retenir 79 cents sur la facture de 
l'abonné, dont 47 cents seraient re-
tournés aux municipalités. En atten-
dant l'autorisation de l'organisme 
fédéral, gui, en août 1993, a auto-
risé la mise en oeuvre de ce service, 
ce sont les municipalités qui de-
vront se charger de payer la dif fé-
rence. Mais déjà, le maire Paul Le-
duc, de Brossard, a annoncé que sa 
v i l l e assumerait les 47 cents à 
même son fonds général, ce qui, se-
lon lui, coûtera 45 000 $ par année, 
pour 31 000 lignes. 

Au point de vue purement tech-
nologique, Yves Laurin, directeur 
régional du Service de consultation 
des appels 9-1-1, estime que ce ré-
seau représente ce qu' i l y a « de 
plus adapté et de moins coûteux 
pour o f f r i r le 9 -1 -1 à grande 
échelle » . Et ce système est à l'abri 
des pannes. M. Laurin a expliqué 
qu'en cas de difficultés techniques 
le long d'un segment du réseau, les 
appels sont assitôt réacheminés sur 
une autre voie. 

• Apres une attente de plusieurs 
années, plus de 250 000 citoyens 
( 122 000 foyers ) de 12 municipali-
tés de la Rive-Sud auront finale-
ment accès au service d'urgence 9-

Ce sont les citoyens de Beloeil 
Brossard, Candiac, Châteauguay 
Greenfield Park, 
Laprairie, Mont- L— 
Sa int -Hi la i re , f jà 
McMastervil le, M 
Otterbrun Park, • 
S a i n t - La m be rt, - ^ 
Sa inte -Cathe- fe fl 
ri ne et Varen-
nés. Ceux de \ 
Bouche r v i l l e , 
qui peuvent déjà 
accéder à ce ser-
v i c e , s e r o n t ÉÉ| 
transférés sur ce 
nouveau réseau M 
plus puissant et 
p l u s p e r f e c -
tionné, qui com- ! 
p o r t e r a n e u f rJT 
centrales télé-
phoniques. 

Bell , dont le 
nouveau réseau 
a é t é m i s en 
place en ju in , 
entend le géné-
raliser au Qué-
bec d ' i c i 1998 
sur l'ensemble de son territoire. Ac-
tuellement 35 p. cent des Québécois 
ont accès au service 9-1-1. Selon 
des sondages, la population serait à 
98 p. cent favorable à ce service. 

En conférence de presse, hier à 
Brossard, les représentants des mu-
nicipalités touchées n'ont pas man-
qué de louer l'implantation de ce 
service qu'on attendait depuis long-
temps. La première tentative re-
montait à 1986. 

11 en coûtera 32 cents par mois 
par foyer pour pouvoir accéder à ce 
système d urgence. Ce montant sera 
facturé sur le compte de téléphone 
de l'abonné de Bell. 

Le maire Paul Leduc, de Bros-
sard, a parlé de ce service devenu 
aujourd'hui nécessité. Selon lui 
cette entente de service est « un très 
bel exemple de concertation entre 
les 12 municipalités » . 

La par t i c ipa t i on de chaque 
abonné devrait permettre à Bell de 
recouvrer les coûts associés à la 
mise en oeuvre du réseau d'accès, 
évalués à 69 mill ions de dollars 
d'ici 1998 pour l'ensemble de son 
territoire au Québec. Le déploie-
ment de ce réseau sur la Rive-Sud a 

PHOTO Reuter Rabaul a nouveau ravagée 
D'énormes nuages de fumée et de cendres continuent de s'échapper des volcans Vulcan et Tan/un/ur, dont l'éruption 
simultanée a dévasté le port de Rabaul, dans le territoire Indépendant de Papua, en Nouvelle-Guinée. Les quelque 8000 
habitants de la ville se sont réfugiés sur les hauteurs en attendant d'être évacués. Rabaul avait été en partie détruite 
par les forces américaines durant la Deuxième Guerre mondiale. 

Le maire de Châteauguay Jean 
Bosco Bourcier. 

accuse d'avoir causé la mort 
ils de 4 ans est cité à son procès 

ans, on administre habituellement 
de 90 à 100 ml de liquide ( 400 fois 
moins que la quantité utilisée ), et 
l'eau claire est à procrire, signale le 
docteur Gilles Fortin, neurologue-
pédiatre et chef du programme de 
pédiatrie socio-juridique de l'hôpi-
tal Sainte-Justine, dans une lettre 
adressée au sergent-détective Jean 
Douville, de l'escouade des homici-
des du serv i ce de po l i c e de la 
CUM, et qui a été déposée hier, lors 
de l'enquête préliminaire de Beau-
din. 

Le 15 février, quelques heures 
après son « traitement » , la mère du 
petit Jonathan, Gisèle Lachapelle, a 
constaté qu'il n'allait pas bien. Il 

était blême et af faibl i , son corps 
était mou. Les parents, qui vivent 
aux Habitations Jeanne-Mance, au 
275, boulevard de Maisonneuve 
Est, ont alors téléphoné au 911 pour 
avoir de l'aide, indiquant que l'en-
fant faisait un arrêt cardiaque. 

« L'enfant n'avait pas de réac-
tion. Il était inconscient. J'ai remar-
qué une écume blanchâtre à la bou-
che et au nez » , a témoigné hier le 
technicien ambulancier, René St-
Arnaud, qui a tenté en vain de rani-
mer le petit garçon, victime d'un ar-
rêt cardio-respiratoire. 

L ' a u t o p s i e a démont r é que 
l'énorme quantité d'eau employée 
avait causé une intoxication à l'eau. 

de l'hyponatrémie, une baisse du 
taux de sodium contenu dans le 
sang. L'eau absorbée s'est aussi ac-
cumulée dans les organes, provo-
quant des oedèmes au cerveau et 
aux poumons, a noté le patholo-
giste, André Bourgault, qui a pro-
cédé à l'autopsie Te lendemain du 
décès. 

L 'avocat de la défense. Me Be-
noit Cliché, n'a pas fait entendre de 
témoin. La preuve présentée par le 
procureur de la Couronne, Me Fran-
çois Legault, a convaincu le juge 
Monique Dubreuil, de la Cour du 
Québec, de citer le prévenu à son 
procès. La date sera fixée le 31 oc-
tobre prochain. 

• Soupçonné d'avoir accidentelle-
ment causé la mort de son fils de 
quatre ans en lui administrant des 
lavements intestinaux, le 15 février 
dernier, Michel Beaudin a été cité à 
son procès hier. 

Pour corriger les problèmes di-
gestifs de son petit garçon, Beau-
din, âgé de 36 ans, qui fait face à 
une accusation d'homicide involon-
taire, lui avait fait cinq fois des la-
vements en trois semaines. La der-
nière fois, il avait utilisé 40 litres 
d'eau chaude en deux heures. 

Pour les enfants de moins de cinq 

Affaire Danielie André : 
la juridiction du Comité 
de déontologie contestée 

pour sa part qu'il n'y a rien d'anor-
mal à ce que les membres de la fa-
mille n'aient pas mentionné le nom 
du directeur Dance, puisqu'ils igno-
raient qu'il avait participé à l 'en-
quête sur le meurtre de leur soeur 
Danielie. 

A l 'origine, la plainte de la fa-
mille André portait sur le travail des 
deux détectives chargés de l 'en-
quête. Après un an d'enquête, la 
Commission de déontologie a toute-
f o i s estimé qu ' i l n'était pas en 
faute, imputant plutôt le blâme aux 
directeurs Gérald Dance et Marc 
Bourdon, ainsi qu'aux officiers Ri-
chard Millette et Serge Morin. 

« Ce n'est pas aux c i toyens à 
faire enquête, mais à la Commis-
sion » , rappelle Me Mathieu. Les 
quatre policiers cités devant le Co-
mité de déontologie font face à pas 
moins de 28 manquements aux rè-
gles de fonctionnement et d'éthique 
de la police. On leur reproche no-
tamment d'avoir entravé le travail 
de leurs collègues faisant enquête 
sur le meurtre de Danielie André. 

Les enjeux sont de taille. C'est ce 
qui explique sans doute que le débat 
entre les avocats est si serré. Ils ne 
laissent rien au hasard. Les ques-
tions doivent être précises et les ré-
ponses complètes et satisfaisantes. 
Tous les documents sont passés à la 
loupe et les répliques sont à pic. 

Au moment de l'ajournement, les 
avocats s'apprêtaient à débattre de 
requêtes visant à abandonner les ac-
t ions à l ' encontre du directeur 
Dance et du lieutenant Mil lette, 
puisqu'ils sont maintenant retraités. 
L'audition se poursuit lundi pro-
chain dans les bureaux du Comité 
de déontologie, rue Sherbrooke. 

• Saura-t-on un iour la vérité sur le 
déroulement de l'enquête de la po-
lice de Laval sur le meurtre de Da-
nielie André, en 1991 ? 

La question était sur toutes les lè-
vres, hier, à l'issue de la première 
journée d'audience du Coirité de 
déontologie, littéralement « mi-
traillé » de requêtes par les avocats 
des quatre policiers visés par cette 
enquête publique. 

Des quatre requêtes présentement 
sur la table, deux attaquent directe-
ment la juridiction du Comité de 
déontologie, ce qui pourrait éven-
tuellement empêcher la tenue de 
l'enquête. 

Quoi qu'il en soit, advenant une 
décision défavorable des membres 
du Comité, les avocats ont déjà an-
noncé leur intention de porter le dé-
bat en Cour supérieure. 

Hier, une seule requête ( celle 
portant sur l'annulation de la cita-
tion à comparaître servie au direc-
teur à la retraite Gérald Dance ) a 
été entendue. Après avoir écouté 
pendant presque trois heures les ar-
guments des procureurs, les mem-
bres du Comité ont choisi de rendre 
une décision la semaine prochaine. 

En bref. Me Daniel Rochefort, 
qui représente l'ex-directeur du ser-
vice de renseignements de la police 
de Laval, allègue que les cinq accu-
sations disciplinaires portées contre 
son client ne sont pas valides, puis-
que son nom n'apparaît nulle part 
dans les plaintes de la famille An-
dré, depuis le 7 avril 1992. 

Qualifiant les arguments de son 
collègue de fallacieux, la procureur 
de la Commission de déontologie. 
Me Christiane Mathieu, soutient 

fA[ous foBriqiioris tes meilleurs matelas au monde™ 

Modèles disponibles: Simple, 
double, grand, et très grand 

Rembourrage de haute qualité 
. 442 à 672 ressorts 
10-15 ans de garantie 

Deux jeunes Russes 
condamnés à la prison 
pour vols à l'étalage 

TOUT le plus grand choi?T de literie et d'articles pour la maison à iMontréal"! ** 
• Coupables de vols à l 'étalage, 
deux jeunes Russes qui se préten-
dent réfugiés politiques ont été con-
damnés hier à des peines de prison. 

Déjà condamnée une demi-dou-
zaine de fois, Elena Grinchenko, 
âgée de 34 ans, qui, en une seule 
journée, a volé pour 2400 $ de vête-
ments dans cinq magasins, a écopé 
six mois d'emprisonnement. Elle 
est de plus soumise à une probation 
de deux ans. 

Son conjoint. Igor Alexandro 
Trotski, devra quant à lui purger, 
pendant les week-ends, une peine 
discontinue de 90 jours de prison. 

Les accusés, qui ont deux en-
fants. affirmaient voler les vête-
ments pour les expédier à leurs pro-
ches démunis vivant toujours en 
Russie. Mais le procureur de la 
Couronne a plutôt indiqué qu'ils 
faisaient partie d'un réseau orga-
nisé. 

Le juge Jean-Pierre Bonin, de la 
Cour du Québec, a de plus trouvé 
suspect le train de vie des accusés 
uui, sans revenus et ne retirant pas 
de prestations d'aide sociale, vivent 
néanmoins dans un appartement 
très luxueux à Laval, au loyer men-
suel de 800 
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eillearchouc 

M.Mlrr CêTd 

GARANTIE, 
PAHTlt 

STÉRÉO 

• Télécommande universelle 
• Entrée audio / vidéo 
• Sortie audio variable • Entrée audio / vidéo • j 

• Sortie audio I I 
variable 

• Télécommande 
universelle ^ ^ 

Service à domicile et livraison gratuite 

Service à domicile 
Livraison gratuite 

• 181 canaux . 
Service gratuit CHAÎNE STÉRÉO 

• Égaliseur graphique à 5 bandes 
• Magnétocassette double 

MAGNETOSCOPE 4 TÊTES HIFI STÉRÉO 
• Programmation multilingue à l'écran 
• Télécommande unifiée 

Service gratuit 

Service et livraison gratuits 

MICROCHAINE 
STÉRÉO 

e Télécommande 
e Magnétocassette 

double 
e Circuit X-Bass 

CAMESCOPE 8 MM 
• Zoom motorisé 12x 
• Mise au point automatique 
• 1 lux 
Service gratuit RADIO-CASSETTE 

• Magnétocassette 
double • 

• Enceintes A f 
à 2 voies fl 

e Sortie audio variable 
• Entrée audio / vidéo 
• Minuterie d'arrêt MAGNÉTOSCOPE 

• Verrouillage 
• Programmation trilingue 
Service gratuit 

Service gratuit 

Service à domicile 
Livraison gratuite 

TÉLÉPHONE SANS FIL 
• 10 canaux— Clavier 

lumineux 
• Code de sécurité 

numérique 
CHAÎNE STÉRÉO 
• Carrousel 3 CD 
• 10 watts par canal 
• Circuit X-Bass 
Service gratuit 

WIWOAM l l h 
• ferai ente* I ACl ét 3 p . 
• Oliectrf attesté pmtMt ur 
• Zmti notons* ti 

MONO-ONDES 0,1 PI 61. 
• 600 watts 
• Décongélation «Express» 

Service gratuit Service gratuit 

S O N D A G E G A L L U P 

AUCUN DEPOT, PAIEMENT, NI INTERET 
avant JUIN 1995* 

M i t S J i l p i f c i i i g i ) 
u.m m 

iCML 

UVAL 
imMOmlmrwth 
(Cm SMÉrt) 
HL447-3Î10 

DOUAftO^OftiiAOX 
3345, M. Dis Seurm 
(Snt»S$,îiiM>iiim) 
TéL WS-357? 

USALil 
1130, Dolri 
(FrfcéMtlifcraévi) 
itmm 

3245,0mm OmM) 
(C*bfc«W) 
TéL 679-1 

sî-itoMH 
WkmU** 
(PrtetoGé.tm (C*M*r) 
UL254-H55 

ru, 
HLdlf) 771-< «11 V L m W H 

PROCUREZ-VOUS LA CARTE BRAULT A MARTINE AU 

BIRKS 
1240, SQUARE PHILLIPS, 397-2511 • CENTRE FAIRVIEW POINTE-CLAIRE, 697-5180 

CENTRE ROCKLAND, 341-5426 • CARREFOUR LAVAL, 688-3431 
MAIL CHAMPLAIN, BROSSARD, 465-3350 • PROMENADES ST-BRUNO, 461-0011 

Les futurs policiers 
SOUllfc 

O Une centaine de ressortissants 
Haïtiens recrutés par le gouverne-
ment en exil du président Jean-Ber-
trand Aristide, à New-York, Miami 

et Montréal, vont suivre un cours de 
trois mois à Y École de formation de 
la Gendarmerie royale du Canada à 
Régina. 

« Entraînement de base, souligne 
le caporal Marc Lavergne, assistant 

coordonnateur de l 'ent ra înement 
des Haïtiens à 1* École de formation 
de la ORC à Régina. Le programme 
de formation des agents de la GRC 
dure normalement six mois. Nous 
avons coupé le programme des Haï-

Bague 495$ 
f aleurde remplacement: 800 $ 

À LA FINE POINTE 
DU DIAMANT 

t enez admirer 
la toute nouvelle Collection de Patricia Viel% 

Designer chez Birks, dont deux oeuvres ont été primées dans 
le cadre du prestigieux concours canadien 

«Au delà de la tradition». 

Un véritable plaisir pour les yeux : 
vingt bijoux mettant en évidence Vavant-gardisme et la 

polyvalence des diamants. 

Drogues au travail: 
60 p. cent des Canadiens 
en faveur du dépistage 

BAGUE SAPHIR 
Saphirs magnifiquement accentués de diamants Birks 

et sertis dans de l'or 14 carats 
Avec le collier et les boucles d'oreilles assortis, 

créez votre propre ensemble. 
De notre propre atelier d'orfèvrerie Birks. 

JSe manquez pas cet événement 
chez Birks, Square Phillips 
les 22, 23 et 24 septembre. 

'Aristide seront formés à Régina 
pas un gros changement pour eux, 
mais pour les autres, nos locaux, un 
dépaysement certain. 

Le caporal Lavergne explique 
que la GRC n 'en est pas à ses dé-
buts dans la formation de policiers 
étrangers. Récemment, une dou-
zaine de policiers Tchèques sont ve-
nus prendre des cours. 11 s'agissait 
de policiers instructeurs de ce pays. 
Il a fcUIu utiliser des traducteurs. 

L'École de formation de la GRC, 
que certains appellent l 'Académie, 
a aussi reçu douze policiers de Ca-
ta logne. Et le caporal Lavergne 
d'hésiter. « Des Espagnols... Mais 
surtout des Catalans... Nous avons 
beaucoup discuté de certaines no-
tions de nationalité, c'était très inté-
r e s s a n t . » A v e c les C a t a l a n s , 
comme avec les Haïtiens, les inter-
prètes ne seront pas nécessaires. 
Les futurs policiers du président 
Jean-Bertrand Aristide vont rece-
voir leur formation en f rançais , 
même à Régina. 

BA1E-COMEA V 

• Le jugement dans la cause de 
Jeannette Brochu-Champagne, cette 
grand-mère accusée d'enlevement, 
de séquestration et de complicité 
d'enlèvement a été une fois ae plus 
repoussé. 

Le procureur de l 'accusée. Me 
Jacques Normandeau, n'a pu repré-
senter sa cliente hier au palais de 
justice de Baie-Comeau.Il a fait sa-
voir au juge Sarto Cloutier qu'il ne 
pouvait être présent en raison de sa 
participation à une assemblée ûu 
comité du Barreau du Québec. 

Le juge Cloutier a dit regretter 
que ce dossier traîne en longueur.Le 
jugement a donc été reporté au 19 
octobre. 

La mère de Jocelyne Champagne, 
âgée de 74 ans, s'était rendue aux 
policiers le 9 mars dernier, après 
une fugue de deux ans et demi avec 
sa petite-fille Caroline. 

tiens sur des tas de matières comme 
la natation, l 'entraînement physi-
que, etc. » 

Par contre, l 'École de formation 
de la GRC offre à ses étudiants Haï-
tiens un cours de 75 heures à l'Uni-

versité de Régina. Sujet: les Droits 
de l 'Homme. Le caporal Marc La-
vergne est sérieux. Ces notions sur 
les D ro i t s de l'Homme seront celles 
qui sont mondialement reconnues, 
mais qui devraient être aussi appli-
quées en Haïti. 

Si la GRC n'a rien à voir avec le 
recrutement des fu turs policiers 
Haïtiens à qui elle va donner une 
formation de base, souliene encore 
le capora l Lavergne , Ot tawa va 
auana même éplucher les dossiers 
des candidats à cette formation. 

Ils seront cent, ces futurs poli-
ciers Haïtiens bien formés, répartis 
en groupe de 25. Ils arriveront les 9 
ou 10 o c t o b r e pour le p r e m i e r 
groupe, et leur entra înement est 
prévu à partir du 11 octobre, 25 à la 
fois. Dans quel corps de police se-
ront- i l s intégrés dans leur pays 
d'origine ? Personne ne le sait. À 
Régina, ils vivront avec tous les au-
tres apprentis Mounties. Sans doute 

Jugement 
reporté dans 
l'affaire 
Champagne 
Presse Canadienne 

BIRKS 

• Six C a n a d i e n s sur 10 ( 6 0 
p. cent ) sont d ' av i s que les em-
ployeurs devraient être autorisés à 
faire subir à leurs employés des 
tests de dépistage des drogues illé-
gales. Il s'agit d'une augmentation 
significative par rapport à la propor-
tion de 53 p. cent etablie par l'Insti-

tut Gallup en 1992 et de 52 p. cent 
en 1986. À l ' heure ac tue l le , 36 
p. cent des Canadiens pensent que 
les employeurs ne devraient pas être 
autorisés à faire subir ces tests, tan-
dis que 3 p. cent ne formulent au-
cune opinion. 

La question a fait les manchettes 
récemment , l 'Associa t ion cana-
dienne des libertés civiles ayant 
saisi la Commission canadienne des 
droits de la personne du programme 
obligatoire de dépistage de drogue 
institué pour ses employés par la 
Banque T o r o n t o - D o m i n i o n . La 
Commission décida que cette me-
sure, bien qu'indiscrète, était légale, 
mais qu'elle n'était applicable que 
dans ce cas particulier et ne s'éten-
dait pas automatiquement aux au-
tres milieux de travail. 

C'est dans les provinces de l'At-
lantique que l'appui au dépistage de 
l 'usage de drogues dans le milieu 
de travail est le plus prononcé ( 68 
p .cent ), et en Ontario et en Colon-
bie-Britannique qu'il l'est le moins 
( 58 p. cen t ). 11 s ' é t a b l i t à 61 
p. cent au Québec et à 63 p. cent 
dans les provinces des Prairies. 

Par ailleurs, ce sont les personnes 
du sexe masculin, les personnes 
plus jeunes et celles qui possèdent 
une instruction supérieure qui sont 
les moins susceptibles d'approuver 
le dépistage des drogues dans le mi-
lieu de travail. 

L'Institut Gallup a cherché par 
ailleurs à savoir si les Canadiens 
considéraient comme épidémique 
l'usage illégal des drogues dans leur 
pays. Soixante-quinze p. cent de la 
population a répondu par l'affirma-
tive ( proportion virtuellement iden-
tique à celle des sondages de 1986, 
1989 et 1992 ), t a n d i s que 22 
p. cent ne discernaient pas d'épidé-
mie et que 4 p. cent n'avaient pas 
d'opinion. 

Comme pour la question précé-
dente, c 'est dans les provinces de 
l'Atlantique que la perception d'une 
épidémie est la plus forte. 

Enfin, en ce qui a trait à l'âge, au 
niveau d'instruction et au sexe, ce 
sont les personnes plus âgées, de 
sexe mascul in et possédant une 
instruction supérieure qui ont le 
plus tendance à penser que l 'usage 
illégal des drogues au Canada a pris 
les proportions d'une épidémie. 

Les conclusions du sondage se 
fondent sur 1012 interviews effec-
tuées entre le 1er et le 7 septembre 
1994 auprès de Canadiens âgés de 
18 ans et plus. Un échantillon de 
cette ampleur donne des résultats 
exacts à 3,1 p. cent près dans 19 cas 
sur 20. La marge d'erreur est plus 
élevée pour les régions, par suite de 
l'importance moindre de l'échantil-
lonnage; par exemple, les 269 inter-
views effectuées au Québec ont en-
gendré une marge d ' e r reu r de 6 
p. cent dans 19 cas sur 20. 
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FINANCEMENT DISPONIBLE 

alimentaire à la CECM ? Insuffisance du programme 
Aérosol poivré 
• La Coalition démocrati-
que-Montréal écologique 
propose que la police de la 
CUM adopte l'aérosol poi-
vré comme solution de re-
change aux armes à feu 
dans certaines situations, 
afin d'éviter des bavures po-
licières. C'est l'une des pro-
positions contenues dans le 
premier volet de la plate-
forme électorale de la 
CDME publ iée mardi et 
concernant la sécurité pu-
bliaue. La CDME réclame 
également plus de pouvoirs 
pour la Commission de la 
sécurité pub l i que de la 
CUM, une instance où siè-
gent des conseillers munici-
paux. Pour la CDME, la 
Commission devrait être en 
mesure de décider réelle-
ment des politiques du ser-
vice de police de la CUM. 

jet 80, un organisme qui assure la 
distribution des repas. 

L'an dernier, 61 écoles de la 
CECM situées dans des quartiers 
défavorisés ont pu obtenir une 
part du budget global de 2,6 mil-
lions destiné aux mesures alimen-
taires. Plus de 5000 élèves ont bé-
néficié de ces mesures dans les ré-
seaux primaire et secondaire. 

Pour Richard Théoret, cette si-
tuation est un véritable scandale: 
«L'école Marguerite-Bourgeoys 
accueille l'une des populations les 
plus défavorisées de Montréal. 
Pourtant, on coupe de plus de 40 
p. cent son budget du programme 
de mesures alimentaires.» 

« le ne conteste pas les chiffres 
de Statistique Canada. Mais, il me 
semble qu'on pourrait attendre 

de voir le nombre d'inscriptions 
effectives au programme au lieu 
de se baser sur des projections sta-
tistiques», explique M. Théoret 
en soulignant qu'on connaîtra le 
nombre exact d'inscriptions le 30 
septembre. 

Pour Robert Cadotte, commis-
saire dans Hochelaga-Maisonneu-
ve, les chiffres de Statistique Ca-
nada sur la pauvreté peuvent sur-
prendre, mais ils reflètent 
relativement fidèlement la situa-
tion. 

«Les chiffres basés sur les re-
censements servent à faire des 
projections sur dix ans. Entre 
1981 et 1991, la situation a évo-
lué. Il est tout a fait possible qu'il 
y ait actuellement moins d'en-
fants défavorises à l'école Mar-

guerite-Bourgeoys que les années 
précédentes. La pauvreté se dé-
place dans la ville», explique M. 
Cadotte. 

Denise Soucy-Brousseau, com-
missaire et dirigeante du COURS 
(un nouveau parti scolaire), s'est 
déclarée «heureuse que l'école 
Marguerite-Bourgeoys ait moins 
d'argent cette année, parce que 
cela veut dire qu'il y a moins de 
pauvres!» 

Seul contre tous les autres com-
missaires, M. Théoret s'est refusé 
a concevoir que la pauvreté ait 
baissé à l'école Marguerite-Bour-
geoys. Il attendra d'avoir le nom-
bre précis d'inscriptions au pro-
gramme de mesures alimentaires 
pour revenir à la charge. 

Selon ces données, le nombre 
de ménages sous le seuil de la 
pauvreté a fait un bond de 25 
p. cent entre 1981 et 1991, date 
du dernier recensement. Consta-
tant cette hausse, M. Théoret et 
plusieurs organismes communau-
taires se demandent pourquoi les 
budgets alloués à certaines écoles 
situées dans des milieux défavori-
sés ont baissé. 

« À l'école Marguerite-Bour-

feoys, dans le quartier Centre-
ud, les fonds du programme de 

mesures alimentaires passeront 
de 57000$ à 30000$. Cet argent 
permet de servir un dîner ou une 
collation à 135 élèves, pendant la 
plus grande partie de l'année sco-

Dans ce bilan, on constate que laire», indique Jacques Lachance, 
le classement des écoles les plus responsable du programme à Pro-
défavorisées a été modifié depuis 
l'an dernier. Ce changement est 
dû à la mise à jour de données de 

Statistique Canada sur la pauvre- JHT 
té à Montréal. & 

• Le programme de mesures ali-
mentaires destiné aux élèves pro-
venant de milieux défavorisés ne 
sera pas en mesure de répondre à 
la demande dans plusieurs écoles 
de la CECM. 

C'est ce qu'a déclaré Richard 
Théoret, commissaire dans Cen-
tre-Sud, au conseil de la CECM, 
hier soir, en se basant sur un bi-
lan des mesures alimentaires en 
milieux défavorisés adopté par le 
conseil. 
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PME de la Banque Nationale 1 
« F él ici tatu 3ns 

à ces PME 

* J 

à entreprendre ! » 
Trois entreprises ont su se démarquer dans la 

région Rive-Sud grâce à leur compétence et leur sens 

de l'innovation. La Banque Nationale, dans le cadre de 

son programme de reconnaissance des PME, honore 

ces artisans de notre force économique. 

L'entreprise récipiendaire du PME d'or représentera 

la région Rive-Sud lors de la f inale provinciale le 

26 septembre prochain à Montréal. 

Les PME 
de la Banque Nationale 

Gilles Bissomette 
Vice-président 
de 13 région 

i » m i ; d o . 

André Mor/sse/te, vice-président 
Les Entreprises 3-Soft inc. 

PMI. il ai «cm 
)acqucs Tremblay, président 
Tremcar inc. 

PMI debron/e 
Pierre Boudreau, directeur 
Vision Informatique 
de Boucherville 

Le soldat 
Dorion 
a suffoqué 
Presse Canadienne 
GAGETOWN 

• Un soldat québécois décédé 
à la base militaire de Gage-
t o w n , a u N o u v e a u -
Brunswick, a accidentelle-
ment suffoqué, aff i rme un 
rapport du coroner. 

Le soldat Stephen Dorion, 
de la base des forces armées 
de Valcartier, au Québec, se 
trouvait à la base de Gage-
town pour des exercices. Il a 
été trouvé mort dans sa cou-
chette le 20 août. 

Le capitaine Jocelyne La-
Roche a indiqué qu'on avait 
trouvé de l 'a lcool dans le 
sang de Stephen Dorion, mais 
les enquêteurs ne croient pas 
que cela ait contribué à son 
décès. 

Des militaires québécois 
mèneront une enquête sur ce 
décès. 

Deux soldats québécois ont 
a f f i rmé qu ' i l s ' é ta i t con-
sommé beaucoup d'alcool à 
la cantine de la base, la nuit 
de la mort du soldat. Mais un 
parent de celui-ci a dit que le 
jeune homme ne buvait pas 
beaucoup d'alcool. 

Le bénévolat expliquerait 
les failles dans les normes 
pour les dons de sang 
Ottawa veut harmoniser ses règlements 
avec ceux en vigueur aux Êtats-unls 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

• Si les normes canadiennes pour 
les dons de sang ne sont pas aussi 
rigoureuses que celles en vigueur 
aux États-Unis, c 'est que les don-
neurs, ici, sont des volontaires et ne 
sont pas payés pour donner de leur 
sang, affirme la ministre de la Santé 
Diane Marleau. 

Au Canada, a-t-elle dit, la seule 
raison pour donner du sang est d'or-
dre charitable, alors qu évidem-
ment, quand on paye les gens pour 
donner du sang, il y a des cas où le 
donneur a besoin de cet argent. 
C'est un état d'esprit différent. 

Trois centres de la Croix-Rouge 
canadienne, ceux de Toronto et 
Sudbury en Ontario, et de Halifax 
en Nouvelle-Ecosse, ont échoué de 
récentes inspections américaines. 

La Food and Drug Administra-
tion américaine compte inspecter 
les 17 centres canadiens d'ici no-
vembre. 

Parmi les problèmes mentionnés, 
on a constaté que les donneurs ca-
nadiens n'étaient pas examinés pour 
voir s'ils portaient des marques de 
piqûres aux bras, ce qui pourrait in-
diquer qu'ils prennent des drogues 

La ministre Diane Marleau. 

par voie intraveineuse et qu'ils ne 
devraient pas donner du sang. 

« Permettez-moi de vous rappeler 
gue notre système est conçu pour 
fonctionner grâce à des donneurs 
volontaires, tandis que le système 
américain traite fréquemment avec 
des donneurs rémunérés », a déclaré 
Mme Marleau. Elle a ajouté que 
son ministère s'efforce de travailler 
avec la Croix-Rouge pour « harmo-
niser nos règlements de façon à 
prendre le meilleur des deux ». 

Plusieurs années 
On savait depuis plusieurs années 

que les normes canadiennes de tri 
des donneurs de sang différaient des 
critères américains.Mais cette diffé-
rence a attiré plus d'attention ré-
cemment à la suite d'un change-
ment des règlements américains. 
Tous les manufacturiers de produits 
sanguins doivent maintenant détenir 
un permis des États-Unis pour y en-
voyer du sang pour y être traité. Ce 
qui signifie que, tant que la Croix-
Rouge ne satisfera pas aux critères 
américains, le plasma séparé du 
sang par un appareil spécial ne peut 
être traité aux États-Unis. 

Les centres de la Croix-Rouge 
ont entrepris de modifier leurs pro-
cédures pour les rendre conformes 
aux standards américains. ' 
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Les collectes de sang servaient de centres de dépistage du sida 
La directrice générale du Centre de transfusion avait dû intervenir auprès de la Corporation des médecins 
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C^ tveek-end9 Chevrolet vous fait 
Grand DébrouillageMDde SUPER ECRAN.. 

en famille du 
dès samedi, à 15 h! 

" t . 

Surveillez l'encart dans votre journal de samedi et 
découvrez l'horaire des 16 films débrouillés que 

la TÉLÉ DU CINÉMA vous réserve! 

À la demande générale : 
de l'action, du suspense, du rire et beaucoup plus 

pour toute la famille! 

Et ne manquez surtout pas 
LE GRAND CONCOURS CHEVROLETI 

En octobre prochain, à titre d'abonné de SUPER ÉCRAN, 
vous pourriez gagner une rutilante Lumina 1995 

d'une valeur approximative de 23 000 $! 
(Détails de participation sur 

les ondes du Grand Débrouiilage.) 
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W E E K - E N D , C ' 
LE G R A N D D É B R O U I L L A G E DE S U P E R É C R A N 

' l ' tLV 

S I G N E C H E V R O L E T 
""Marque déposée de Super Écran 

b è 

bien présent », a-t-elle précisé. À son entrée 
au centre de transfusion en 1987, le taux de 
séropositivité chez les donneurs à Montréal 
était deux fois plus élevé que celui enregis-
tré ailleurs au Canada. 

En 1993, elle a de nouveau demandé la 
collaboration de la Corporation des méde-
cins après avoir été avisée par des infirmiè-
res que des médecins semblaient encore se 
se rv i r des co l l ec te s de la C r o i x - R o u g e 
comme centres de dépistage. 

Situation alarmante 
Le Dr Décary était très préoccupée par le 

taux élevé de séropositivité. « Je cherchais 
de l 'aide partout où je pouvais en trouver. » 
Elle raconte avoir passé plusieurs soirées 
devant une carte géographique de Montréal, 
épinglée au mur, à identifier les secteurs où 
il y avait le plus de donneurs séropositifs ou 

présentant des risques élevés. En 1987, elle 
a fermé la clinique mobile de collecte de 
sang Berri-Demontigny à cause des dangers 
de contamination. 

Elle a aussi rencontré le directeur de C-
SAM, le comi té sida, pour lui demander 
d ' inci ter la communauté homosexuelle à 
s ' abs ten i r de donner du sang. Le comi té 
avait déjà distribué un dépliant invitant les 
homosexue l s à la plus grande prudence. 
« J 'avais l ' impression que le message avait 
été compris. » 

Dans un rapport en 1987, elle écrivait: 
« La situation de la séropositivité au service 
de t ransfusion est grave et nous nous de-
vons de mett re en place des mécanismes 
pour corriger cette situation. Nous ne pou-
vons permettre à la Croix-Rouge de propa-
ger le sida. L 'éduca t ion est la meil leure 
arme. » 

Dans son t émoignage , le Dr Décary a 

souligné que la Croix-Rouge avait de la dif-
ficulté à mener certaines enquêtes pour con-
naître l 'u t i l i sa t ion qui avait été fai te des 
dons de sang en raison du manque d'orga-
nisation dans les hôpitaux. Selon une étude, 
dans 154 cas, les établissements ont été in-
capables de dire si les produits sanguins 
fournis par la Croix-Rouge avaient été je-
tés, parce que périmés, ou s'ils avaient été 
transfusés. 

« C 'es t très peu informatisé dans les hô-
pitaux. En 1994, plusieurs inscrivent encore 
l ' in format ion dans un petit cahier noir. » 
Toujours d 'après cette étude, dans 11 cas, 
le médecin traitant d 'un patient ayant reçu 
du sang contaminé, n'a pas répondu aux de-
mandes d'information de la Croix-Rouge. 

Concernan t l 'hépat i te C, le Dr Décary 
avait demandé à la Croix-Rouge en 1989 
qu'on utilise le test de dépistage en vigueur 

aux États-Unis même s'il l 'on ne disposait 
pas d ' é t u d e s sc ien t i f iques concluantes . 
« Mon point de vue était que si l'on appli-
quait le test aux États-Unis, on pouvait bien 
le faire au Canada . » Les autori tés de la 
Croix-Rouge ont refusé. 

Documents unilingues 
Sur un aut re p lan, le Dr Décary s ' e s t 

plaint du fait que les documents importants 
de la Croix-Rouge, comme ceux par exem-
ple s u r l e s p r o c é d u r e s et o p é r a t i o n s , 
n'étaient jamais traduits en français ou s'ils 
l ' é ta ien t , les délais de traduction étaient 
beaucoup trop longs. Selon elle, le person-
nel est le premier à souffrir de cette situa-
tion. 

« J ' a i f inalement convaincu le siège so-
cial de produire des documents bilingues. » 
Elle espère recevoir les premiers exemplai-
res bientôt. 

m a r t h a g a g n o m 

• Des médecins ont utilisé les cliniques de 
co l lec te de sang de la C ro ix -Rouge de 
Montréal comme centres de dépistage du 
virus du sida. 

Témoignant à l ' enquête sur l ' approvi -
sionnement en sang au Canada, le Dr Fran-
cine Décary, directrice générale et médicale 
du Centre de transfusion de Montréal, a dé-
claré qu'elle était intervenue à deux reprises 
auprès de la Corporation des médecins, en 
1987 et en 1993, pour mettre fin à cette pra-
tique et demander aux médecins de référer 
leurs pat ients aux cl iniques de dépistage 
plutôt qu'aux cliniques de la Croix-Rouge. 

« Nous avions eu suffisamment d'appels 
téléphoniques de médecins qui voulaient 
connaître les résultats des tests de leurs pa-
tients pour savoir que c'était un problème 
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Que feront les pauvres 
si l'on réduit les 
programmes sociaux ? 

SOLDE 
Le seul centre de 

liquidation de . 
îhermopompes à Montréal 

Presse Canadienne du Conseil canadien de dévelop-" 
pement social, M. David Ross, eij_ 
entrevue. - .« 

«S'il n'y a pas de travail pour" 
eux, que vont-ils faire? Ils voaL 
soit voler, soit vivre de l'assistarç-
ce sociale. Il n'y a qu'à se servir do» 
son bon sens. S'il n'y a pas d'em-
plois, et qu 'on prive les gens* 
d ' u n e aide soc ia le m i n i m a l e , 
quelles options leur reste-t-il?» 

«Soit ils s'exposent à la faim ou 
à la mort, soit ils recourent à des 
moyens clandestins, commencer 
à vendre de la drogue ou à se 
prostituer.» 

Plus d'un ménage sur cinq au 
Canada vivait sous le seuil de la 
pauvreté en 1991 v soit environ la. 
même proportion qu'en 1973, af-
firme le rapport de 140 pages du 
Conseil sur la pauvreté au Cana-
da. 

Mais si l'on tient compte .cte, 
l'accroissement de la population 
pendant cette période, ce sont 2,8' 
millions de ménages qui vivaient 
dans la pauvreté en 1991, contre 
1,7 million en 1973. ».,. 

Les définitions de la pauvreté-
sont nombreuses. Pour sa part, le. 
Conseil fixe le seuil de pauvreté à 
la m o i t i é du r e v e n u f a m i l i a l , 
moyen au Canada, ajusté selon la 
taille de la famille. •t ! I 

En vertu de cette définition, le; 
seuil de pauvreté, cette année, est 
de 13 770 $ pour une personne , 
seule, 27 5 4 0 $ pour une famille 
de trois personnes et 4 5 9 0 0 $ 
pour une famille de sept person-' 
nés. 

M. Ross a insisté pour dire que* 
ce sont les pertes d'emplois, et 
non des programmes sociaux dê». 
suets, qui sont responsables de la. 
plus grande pauvreté. 

Pour réduire les dépenses socia-* 
les, il faut créer plus d'emplois* 
recommande-t-il. 

Éconoprix à compter de OTTAWA 

• Couper dans les programmes 
sociaux pourrait entra îner une 
aggravation de la criminalité, de 
la prostitution et de la consom-
mation de drogues, prévient l'au-
teur d'un rapport sur la pauvreté. 

Si les personnes à faibles reve-
nus n'ont pas accès à davantage 
d'emplois bien rémunérés, elles 
n'auront plus beaucoup de choix 
si les gouvernements réduisent 
leurs déficits budgétaires en sa-
brant dans les programmes so-
ciaux. 

C'est ce qu'a affirmé mercredi 
le directeur exécutif intérimaire 

• Aucun conduit • Aucun bruit 
• Télécommande exclusive Ml FeeP 
• Consommation d*électricité réduite 
• Installation facile 
• Confort dans toute la maison 

m ï S i m 

Financement garanti pour 48 mois sur tous les . 
modèles Sentra DLX 4 portes, Altima et Maxima 1994. \ 

•Sujet à l'approbation du crédit par NCFI. Voyez votre concessionnaire pour tous les détails. 

Carrés de 12po 
Simple 

Grand 
Très grand 

OREILLERS ^ 
Comforel • Duvet fcJ S IMMONS t 
12,95 $ 24,95 $ 6,95 $ « 

COUSSINET POUR MATELAS 0 o e 
Toutes grandeurs ................. • 
Ensembles pour le lit de Dan River 
L'ensemble comprend: drop, drop-housse, édredon, volant, taie(s) 
d'oreiller et couvre-oreiller(s). 

Simple Double Grand 
59,95 $ 89,95 $ 99,95 $ 

Ens» de dre 
180 filspo2 

Simple 
Double 
Grand 
Très grand 

200 fils po2 

Simple 
Double 
Grand 
Très grand 

Ensembles pour la C U I S i n e L'ensemble compri 
2 gants isolants, 1 poignée et 1 linge à vaisselle 
Linge à vaiselle A 
Choix de modèles et de teintes W 

Médicaments 
pour 
provoquer 
l'ovulation: 
risque de cancer 
des ovaires 

TOUS FORMATS 29,95 $ 

Economisez jusqu'à 60 % 
Nous payons la TPS et la TVQ 

CANNON et Stevens 
Serviettes de bain 
C 9 5 $ • Tissus à draperies 

• Stores horizontaux 
• Stores verticaux 
• Stores plissés 

• terans oo|hi 
• Tissus «designer» 
• Tissus à recouvrement 
• Volets 

Reuter 
MARTEX Serviettes Luxor Pima 

Bain Essuie-main Débarbouillette 
9 , 9 5 5 , 9 5 2 , 9 5 

BOSTON 

Levotor' diâcc • Des chercheurs ont observé, à 
partir d'une évaluation de plus de 
3800 femmes soignées pour infei* 
tilité, que celles qui ont pris à plu-;, 
sieurs reprises des médicaments 
pour provoquer l'ovulation cou-
rent un risque accru de dévelop-* 
per un cancer des ovaires. 

L'étude, dont les résultats sont1 

rendus publics dans l ' éd i t ion 
d'aujourd'hui du New England 
lournal of Medicine, a démontré 
que 11 femmes ont développé un 
cancer des ovaires de sept à 18 
ans après avoir été soignées avec 
des médicaments destinés à pro-
voquer l'ovulation. 

Dans l'ensemble, on a constaté 
que chez ces femmes, le taux de 
cancer des ovaires était deux fois 
plus élevé que pour ia population 
en général. 

Cependant , quand les cher -
cheurs ont examiné de plus prés 
les résultats, ils ont réalisé que le 
risque dépendait du nombre de-
traitements reçus. 

Les femmes qui avaient pris du 
clomifène, un médicament utilisé, 
pour traiter la stérilité, pendant, 
moins d'un an, ne couraient pas 
de risque plus élevé de contracter 
un cancer. Mais celles qui avaient' 
pris le médicament pendant 12 
mois ou plus couraient un risque 
11 fois plus élevé que prévu. 

Le clomifène, commercial isé 
sous l'appellation Clomid, est fa-' 
briqué par Mario Merrell Dow 
Inc. • 

Les résultats des travaux sônt' 
préliminaires, et des études plus* 
poussées sont requises pour déter-
miner si le lien entre le médica-. 
ment et le cancer est réel, ont dtJJ 
les chercheurs, qui ont travaillé* 
sous la direction de Mary Anne» 
Rossing, de l'Université de Wa* 
shington, à Seattle. 

Dans un éditorial publié dan? 
le New England journal of Mecfi-
cine, Alice Whittemore, de la fa^ 
culté de médecine de l 'Universit^ 
Stanford, soutient qu'il faut re-
placer ces résultats dans un corn, 
texte plus large. Si les traitement^ 
à l'aide de clomifène font doubler 
ou tripler le risque de cancer, il, 
faut rappeler que le risque, poui; 
des femmes stériles, de dévelop-
per ce type de cancer est de qua-
tre à cincj p. cent. Par comparai-, 
son, le risque de contracter un 
cancer du sein pour une Améri-
caine moyenne atteint 12 p. cent. 

Il faut aussi tenir compte des 
avantages de la grossesse, q u i 
semblent réduire les risques de 
cancers des ovaires, du sein et de 
l'endomètre. 

Appelez un de nos conseillers en décoration pour une 
visite sons frais, sons obligation : 341-7810 de bain CANNON 

Rideau de douche D.P.C 

Tapis 100 % laine, noués à la main, point de chainette, 
broderie, kilim, sisal, dhurrio. Motifs persans. Importés des 

quatre coins du mondel Choix énorme et unique de tapis aux 
couleurs et aux motifs à la mode, à des prix imbattables! 

Ratine épaisse, couleurs variées 29/95 $ ch.. 

Serviettes de plage colorées 7,95 $ ch 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 60 % 
SUR TOUTES l£S MARQUES RÉPUTÉES! 

MMCASA • STUDIO NOVA • CODA « NORITAKE * VH IF.ROY £T BOCH • tlADRO UNOX 
• «OYAl DOUtTON * ROSCNTHAU • WEDGfWOOO • SPOÛE * IIMOOCS PfALTZORAf 
• GUY DrGRfNNF » «*TRON£U • SfRVJCf 0£ VAlSSfllE » VÇ*«$ À PtfO fN CttSTAl 
• COUTtUBBE « P*ŒS Df SWVlCf IN ARGENT « €T PiUS ENCO**.:. 

VILLEROY & BOCH - ÉCONOMISEZ JUSQU'À 4 0 % 
et obtenez les bols à soupe en prime! 

L tft»«mble de 45 pi«ces comprend 8 couvert* de 5 pieces. plu» l'ensemble de service 
En>. 45 pièces Prix de détail sugç. Notre prix PRIME 
Foglio 1287.50$ 749 S 8 bols à soupe gratuits, voleur de 320 % 
Botanica 1910.00$ 1139 S 8 bols à soupe gratuits, valeur de 480 S 
Petite fleur 1747.50$ 1039$ 8 bols à soupe gratuits, valeur de 380 $ 
AmapoJa 2240 00$ 1339 $ 8 bols à soupe gratuits, voleur de 700 $ 
Basket 2192.50$ 1299 $ 8 bols à soupe gratuits, voleur de 700 $ 

COUTELLERIE N ^ m h ^ ™ * 
ÉCONOMISEZ jusqu'à 50% TOSJP 

Coutellerie de qualité en acier inoxydable 
1 8/ 8. Ens. 40 pcos (pour 8) Atlanta, Action. ïïr . 

New York, Aspen. Prix de détail suggéré 260 $ I P ^ ^ a f e f » » » -
Notre prix 1 0 9 9 5 $ kéÊÉÊÊÊtÊtiÊÊlÊÊÎ 

USTENSILES DE CUISINE 
le plus grand choix à Montréal! 
Ens. Prima 7 pces. cour. 120 $ 

Solde 59,95 $ GARANTI À VIE! 

STUDIO NOVA • MIKASA 
CHRISTOPHER STUART 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 5 5 % 
Choix de plus de 30 motifs, allant au 
four micro-ondes et au lave vaisselle. 

Service 20 pièces (pour 4) 
de 59,95 $ à 119,95$ 

Maison Blanche service 20 pièces 

Notre prix 58," 
et» EVERINGHAM 

0 SIMMONS 
Evasion 

0 SIMMONS 
Beautyrest Monte Carlo 

PAS DE TAXES 1 

{ sur tous les ensembles SIMMONS Beautyrest et SEALY Posturapedk jj 
s Ens. simple 30 $ de rabais! Ens. grand 50 $ de robais! I 
jj Ens. double 40 $ de robaisl Ens. très grand 60 S de rabais I | 
E Un seul coupon par dient. Durée limitée. 

PROGRAMME prix 
I Une valeur de 4 5 0 0 $ 

Un voyage pour 2 au 
Superclub Varadero à Cuba. 

vovaoi • ^ VfccancesCanadi>2n 

PRIVILÉGIÉS 
Aucun frais d'adhésion 

Aucun achat requis 
Voir détails en magasin 

Une valeur de 
27 0 0 0 $ Infiniti rive s u d 

Un membre du Groupe aufomobile Sam Eltes 

o m i m m v u m 

prti tvi les pfcs tes! Si vous trwvtz 
b iïàm maràaiti» afltosn à pfc 

ta prii, nom mptetaora non 
ssulefntiit es prix mats nota v»xa 

additionnel fc 10% 

E R V I C E 

» 

i 

\ 



Saint-Luc 
se tourne 
vers les 
chirurgies 
d'un jour 
P I B R I t E G I N G R A S 

• L'hôpital Saint-Luc a modifié de 
façon radicale sa façon de fonction-
ner au cours des six derniers mois 
en traitant plus de 3 0 0 0 cas de chi-
rurgie nécessitant moins d 'un jour 
d'hospitalisation. 

S e l o n le d i r e c t e u r g é n é r a l de 
l 'hôpital, M. Jean Leblanc, le nom-
b r e de c a s de « c h i r u r g i e d ' u n 
joui' », comme on dit dans le milieu, 
devfai t at te indre 8 0 0 0 l ' a n pro-
chain et même 10 0 0 0 par année à 
partir de j a n v i e r 1996 , lorsque de 
n o u v e a u x l o c a u x b i e n t ô t e n 
construction seront disponibles. 

L a direction de l 'hôpital annon-
çait hier la construction d'une nou-
ve l le sal le d ' h é m o d y n a m i e ( une 
méthode de diagnostic et de traite-
ment des maladies cardiovasculai-
res ), le réamanégament du départe-
ment de radiologie, des laboratoires 
et des installations de médecine nu-
cléaire ainsi que l 'agrandissement 
de son centre de recherche dont la 
superf ic ie doublera . Cer ta ins des 
travaux ont c o m m e n c é il y a quel-
q u e s m o i s et tous c e s n o u v e a u x 
équipements devraient être disponi-
bles en 1996. 

Il s'agit d'un investissement glo-
bal de 15 mil l ions dont 8 0 p. cent 
provient de d o n s o b t e n u s par la 
Fondation de l 'hôpital Saint-Luc, le 
reste du f inancement étant assuré 
par le m i n i s t è r e q u é b é c o i s de la 
S a n t é et d e s S e r v i c e s s o c i a u x . 
« Non seulement c e s équipements 
é ta ient n é c e s s a i r e s m a i s i l s nous 
permettront d'être plus eff icace, de 
répondre à notre mission d'hôpital 
universitaire, et d'offrir encore plus 
de services de chirurgie d'un jour », 
a confié M. Leblanc. 

C e t t e f o r m u l e en v o g u e a u x 
États-Unis ( 5 0 p. cent de la prati-
que en milieu hospitalier ) et en Co-
lombie-Britannique ( 4 0 p. cent) re-
présente seulement 25 p. cent des 
actes chirurgicaux au Québec , sur-
tout dans les hôpitaux anglophones. 

Dans le passé, les patients étaient 
hospitalisés durant quelques jours 
pour subir tous les examens médi-
caux nécessaires, puis l'intervention 
chirurgicale . Au jourd 'hui , le ma-
lade se présente sur rendez-vous 
pour ses examens puis il revient à 
l 'hôpital à une date précise pour y 
s u b i r son i n t e r v e n t i o n . Il quit te 
l 'hôpital quelques heures après le 
travail du chirurgien ou du médecin 
mais il peut recourir en tout temps à 
l 'hôpital en c a s de c o m p l i c a t i o n s 
g r â c e à un n u m é r o de t é l é p h o n e 
spécial. C'est la chirurgie d'un jour. 

Rappelons toute fo is que la très 
grande majorité de ces cas sont mi-
neurs et q u ' u n e petite proportion 
des patients doivent être traités dans 
le bloc opératoire. Les salles de chi-
rurgie de Saint-Luc ne peuvent re-
c e v o i r que 3 0 pa t i en ts par j o u r . 
« Non s e u l e m e n t c e t t e f a ç o n de 
faire permet des économies subtan-
tielles, indique le directeur général, 
mais elle est grandement appréciée 
par les pat ients dont le s é j o u r à 
l'hôpital est réduit au minimum. » 

Af f i l i é à l ' U n i v e r s i t é de M o n -
tréal , l 'hôpital S a i n t - L u c c o m p t e 
environ 4 0 0 médecins et 3 0 0 0 em-
ployés et profess ionnels . L e s pa-
t ients disposent de 7 0 0 l i ts . L ' a n 
dernier, la clinique externe a traité 
169 000 patients, la salle d'urgence, 
4 7 0 0 0 et 19 3 0 0 malades ont été 
hospitalisés. Se lon la direction, le 
nombre de patients traités en clini-
ques externes a connu une hausse 
d e J O p. cent en cinq ans. Au cours 
de la même période, la salle d 'ur-
gence a reçu trois fois plus de pa-
tients ayant des problèmes de santé 
mentale. 

Journée 
mondiale de 
la maladie 
d'Alzneimer 

• • . 

Associated Press 
PARIS 

9 f 

• Pour sensibiliser le grand public 
à fa maladie d 'Alzheimer et la dis-
tinguer du simple vieillissement cé-
rébral avec lequel elle est trop sou-
v e n t c o n f o n d u e , l ' O M S a v a i t 
organisé hier la première j o u r n é e 
mondiale c o n s a c r é e à la plus fré-
quente des formes de démence sé-
nile. Une expérience que l 'organisa-
t ion c o m p t e r e n o u v e l e r c h a q u e 
année. 

La maladie d'Alzheimer se carac-
térise par une dégénérescence des 
cellules du cerveau. Plus de 15 mil-
lions de personnes dans le monde 
sont actuellement touchées. 

[Depuis peu, les hôpitaux publics 
français disposent du premier médi-
cament utilisé contre cette maladie, 
la^tacrine.L ' irruption d ' u n e te l le 
maladie est à l ' o r i g i n e de graves 
perturbations familiales. Ce parent 
proche qui ne reconnaît bientôt plus 
son conjoint et devient dépendant 
de s e s e n f a n t s , r e p r é s e n t e u n e 
lourde épreuve que le malade tra-
verse avec sa famille. L 'un et l 'au-
tre doivent être soutenus. 
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Lfc TAUX DE RÉUSSITE AU Q U É B E C DÉPASSE LE POURCENTAGE NATIONAL 
l 'Ordre des comptobles en monogemenî accrédités du 
Québec esî lier de souligner la performance exceptionnelle 
des candidats ou titre de C . M . A . qui ont obtenu les 
meilleurs résultats ou Québec, lors de l'Examen d'admis-
sion national de juin 1 9 9 4 . 

P a s c a l e S o m o i s e t t e , de l'École des Hautes Études 
Commerciales, s'est classée première au Québec et au 
Conodo, avec la note de 94 % ; M o r e R e n a u d , étudiant 
de l'Université de Sherbrooke, a raflé lo 2 ' place au 
Québec et la 3" place au Canodo, en décrochant la note 
de 9 2 % ; enfin, S y l v a i n D e m e r s , de l'Université lavol, 
a obtenu la note de 91 % , enlevant ainsi lo 3* place ou 
Québec et une 4' place (ex oequo) au Canada. 

Le toux de réussite enregistré ou Québec est de 6 2 , 6 % , 
ce qui est digne de mention puisque celui obtenu à 
l'échelle nationale est de 5 7 % . Il s'agit de la quatrième 
armée consécutive où le toux de réussite québécois 
dépasse le pourcentage nationol. 

l'Ordre félicite les 4 0 4 étudiants et étudiontes oyemt réus-
si cette épreuve de qualification notionale qui est l'une des 
conditions auxquelles doivent satisfoire les candidats ou 

CMA 
ORON 

DES COMPIABUS EN MANAGEMENT ACCRÉDITÉS 
DU OUtBEC 

titre de C . M . A . Il remercie également ses partenaires uni-
versitaires pour la qualité de la formation et de l'enca-
drement donnés aux candidats. 

Rappelons qu'en 1 9 9 0 , les C M A ont modifié sensible-
ment, à l'échelle nationale, leur processus de formation et 
d'accréditation, en le centrant encore davantage sur les 
hobiletés monogériales et en créant le Programme profes-
sionnel C . M À , dont la réputation va grandissant auprès 
des employeurs. 

L'Ordre des C . M . A . , chef de file incontesté en matière de 
comptabilité de management et en management, regroupe 
actuellement quelque 5 400 membres accrédités et candi-
dats à la profession qu'on retrouve dons tous les secteurs 
de l'économie, à des postes de décideurs. 

RAFLE LA PREMIÈRE PLACE AU 
d ' 

CANADA 

15 000 

Si vous 
financez 

En plus ! Offres du fabricant au concessionnaire sur de nombreux modèles. 
Plus des offres de location-bail très alléchantes sur les Camry, Corolla et TerceL 

iflfotnvni dm Mira (MOMHMki ïofoii pvtopani Offa àe 
. H t f p w b i M ë É b C M r y f l M t m n M f i v w à i M M 
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nkéi 991̂ 4S pMéal fwk is 3 S. C«éi MMéi prtl : Il 7H3? S. FrëiftmrtriaèriM. tfnvanatf tara» <SB> T O Y O T A 

FAITES 
VITE! 

L'OFFRE PREND 
30 

Taux de financement illimité de Toyota Crédit Canada Inc. 
sur tous les modèles Camry et Tercel 9 4 * . 

TERCEL 94 



L'AU et son directeur général auraient 
bénéficié d'appuis politiques importants 
« Le monde reconnaissait notre travail », dit Alain Gariépy 
ÉRIC CLÉMENT 

• L'organisme lavallois Action In-
tervention Jeunesse ( AIJ ), dont le 
directeur général, Alain Gariépy, a 
été suspendu par son conseil a ad-
ministration, aurait bénéficié de 
plusieurs appuis politiques ces der-
nières annees, ce qui a suscité la ja-
lousie d'autres organismes. 

Le président du Comité des orga-
nismes sociaux de Laval ( COSL ), 
M. Marc-André Lévesque, est peu 
gêné de dire que M. Gariépy « avait 
de bonnes portes ». 

« Je suis depuis une vingtaine 
d'années dans le milieu communau-
taire et c'est la première fois que je 
vois un tel salaire pour un directeur 
( 87 000 $ ), dit-il. Même le finan-
cement annuel de un million est 
suiprenant. 

On dit dans le milieu lavallois 
que M. Gariépy a des liens politi-

ques aux niveaux provincial, fédéral 
et municipal. » 

M. Lévesque explique qu'en gé-
néral, les organismes communautai-
res lavallois parviennent difficile-
ment à décrocher des programmes 
g o u v e r n e m e n t a u x pour p lus de 
î00 00 $ alors aue les subventions 
obtenues par AiJ dans ce créneau 
de ressources atteignent plusieurs 
centaines de milliers de dollars. 

« Le salaire du directeur général 
tourne toujours autour de 35 000 $ 
max imum, le f inancement total 
autour de 150 000 $ et les comptes 
de dépenses sont toujours très limi-
tés », ajoute-t-il, en faisant remar-
quer que cette situation rendait ja-
l o u x d e n o m b r e u x a u t r e s 
organismes. 

Ui 
que 

riépy était très lié avec l 'ancienne 

ne autre source, qui ne veut pas 
" \ Ga-être identifiée, déclare que M 

riépy était très lié avec ranci 
ministre Lise Bacon, avec le député 

libéral défait dans Vimont, Benoît 
Fradet, dont l'attaché politique, Mi-
chel Binette fait d'ailleurs partie du 
consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n d ' A I J , 
mais aussi avec le maire de Laval, 
Gilles Vaillancourt. « Quand Mme 
Bacon a démissionné, on a proposé 
à Alain Gariépv de tenter sa chance 
dans son comté », dit-elle. 

M. Gariépv reconnaît qu 'on lui a 
déjà proposé de se présenter dans 
un comte mais qu'il a décliné l ' in-
vitation car la politique ne l ' inté-
resse pas. « Ce n'était pas dans le 
comté de Mme Bacon », dit-il. 

M. Benoî t Fradet n ' e s t pas au 
courant de cette proposition. Par 
contre, il connaît M. Gariépy. « J'ai 
été député pendant cinq ans et si 
j ' a i donné des subventions, c'était 

comprend pas pourquoi certains in-

dividus ou organismes cherchent à 
ternir ( son image ). » 

M. Roger Leclerc, le tuteur pro-
visoire d' AIJ, considère qu'il n y a 
rien de mal à avoir des contacts po-
litiques: « Je sais que M. Gariépy 
entretenait des relations certaines 
avec plusieurs personnalités de la 
région lavalloise, dit-il. Que M. Ga-
riépy ait eu l'habilité d'aller cher-
cher des projets, il n'y a, là, rien de 
répréhensible, mais comment le fai-
sait-il, on recherche çà. » 

Pour M. Gariépy, il ne faut pas 
chercher midi à quatorze heures: si 
la santé financière d'AIJ est bonne, 
c 'est que « le monde reconnaissait 
notre travail, notamment pour la po-
pulation vivant sous le seuil de la 
pauvreté ». 

Il se souvient d'ailleurs que l 'ex-
ministre de la santé, Benoît Bou-
chard « s'était déplacé pour venir 
nous rencontrer ». Quoi qu ' i l en 

PHOTO Là Presse 

Alain Gariépy 
soit, le COSL estime que la situa-
tion financière d'ALJ ne reflète pas 
la réalité des 70 organismes com-
munautaires qu'il regroupe, la plu-
part ayant des difficultés financiè-
res. 

Demain, une réunion du conseil 
d 'administration d 'AIJ analysera 
deux rapports, un de comptabilité et 
un de gestion financière.Si les pré-
somptions de fraudes sont fondées, 
des poursuites seront intentées. 

Cueillette . 
de souliers 

' - % i 
• Les franchises Panda an-" 
noncent la mise sur pied d'un 
programme d ' a ide visant à . 
distribuer aux familles plus 
démunies les chaussures légè-
r e m e n t u s a g é e s que leurs 
clients voudront bien leur re-' 
mettre. 

Car tous les parents savent 
que les p ieds des enfants* 
grandissent si rapidement que 
rares sont les chaussures dont 
on peut faire plein usage. El-4 

les ne sont que légèrement 
défraîchies. Ces chaussures 
feraient pourtant le bonheur et 
le confort de tant d'enfants is-
sus de familles défavorisées. . 

C ' e s t pour permettre cet 
heureux système de récupéra-
tion que Panda organise une 
cueillette de chaussures, dans 
toutes ses boutiques, depuis le 
mois d'août. Les consomma-
teurs trouveront tous les dé-
tails de ce programme d'aidé 
dans les magasins Panda. 

Attendez-vous à 

dBr JÊBF Sears o r d . 6 9 9 , 9 9 * 

Rabais 20$. Cuisinière électrique KenmorewfJ30 
à nettoyage facile et éléments-serpentins de luxe. 

Dosseret sous verre noir. Blanc. N ° 65041. 
Supplément pour ton amande, autonettoyant 

Modèle KenmoreMD 1400 watts nettoyant 1 3 % 
éclairage. Rayon d'action de 35' . 

N ° 3 2 7 1 4 . Sears ord. 469 /99...349,99 

.'•«WWIW/.V.'W. .V 

EXCELLENTS 

Dessus matelassé exclusif sur 6 
couches. Sommier de première 
qualité. Garantie* limitée de 10 ans 
Série N ° 74240. 

EnS» O 2 pliacttaattt******* •••••••••̂  
t Détails complets de la garantie chez Sears 

Canapé à pieds recouverts, dossier 
de même tissu pour allure élégante 
et coussins de l'assise en mousse de 
première qualité. 4 coussins d'appoint 
incl. Recouvrement vert foncé/canneberge 
N ° 52661. Sears ord. 749,99. 
Ch 633$ 
Pièces rembourrés assorties aussi en réclame 

DE MODE DE LA TOURNÉE PLACE BONAVENTURE • HALL D'EXPOSITION EST - MARDI 77 SEPTEMBRE 94-15 HEURES ET 19 HEURES • 
s ADMISSION POUR UNE PERSONNE 10* - IT OBTENEZ 10* DE RABAIS 
\ J sut Lf P*1X COURANT AVfC »ON RIMIOURSABU SUR ACHAT D« 100$ OU PlUS (AVANT TAXIS) SUt LIS VtTIMfNTS (IN MAGASIN) 
\ x .ntCVWmFBtih.-, i£S MAGASINS SCAiS UN SON fA* ACHAT. Nf «UT ÉTtf K>NT A AUCUNC AUTtf 0*«C N'IST PAS tlMSOUtSAW fN ES*CtS DATE DtXmATKDN 31 DCCIMBBC 1094 SCAfS CANADA INC COOC 37 

K & s S s z s j r r - t i n U S a P copyright 1994. sears canada inc 

Attendez-vous à plus 
Les mentions 'Ord: ou 'Était1 de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Région de Montréal: Anjou: 353-7770, Brassard: 465-1000, LaSalle: 364-7310, Laval: 682-1200, 

Pointe-Claire: 694-8815, Repentlgny: 582-5532, St-Bruno: 441-G603, Ste-Marthe-sur-le-Lac: 491-5000, Ville St-Laurent: 335-7770. 
Région de Québec: Québec: 529-9861, Lévls: 833-4711, Ste-Foy: 658-2121. En province: Aima: 662-2222, Arthabaska: 357-4000, Chlcoutimi: 549-8240, 
Drummondville: 478-1381, Granby: 375-5770, St-Jean: 349-2651, SKJérôme: 432-2110, Sherbrooke: 563-9440, Sorel: 746-2508, Trois-Rlvlères: 379-5444, 

St-Georges de Beauce: 228-2222. Copyright Canada, 1^94, Sears Canada Inc. 
Tous les articles de cette page n'ont pas été offerts dans tous les magasins Sears. 
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sens 

D R A P E R I E 

0m T O U T E 
1 ' ° L A S É L E C T I O N 

DE TISSUS À 
1 RECOUVREMENT 

EPARGNEZ 

A PAR TIR DE 

V E L O U R S I M P R I M E S ( F L O C K ) 
T A P I S S E R I E S 
J A C Q U A R D S 
C U I R E T T E S 
T W E E D S Prix cour, jusqu'à 39.99m 

L o g i c i e l s Ordinateurs Accessoire R é p a r a t i o n 

Cf. articles .uni»! que plusieurs miticv. 
son! en noldr (osqu'.iu 30 septembre 
19«M ou |U-.qi<epui:.ement des stock 

VENEZ VISITER N O T R E C E N T R E DE LIQUIDATION nu 3350 boul. St-Mnrtin. Laval 
C E N T R E - V I L L E 
PUci' Munir» .il Tiu-.l 
P L A C E V E R T U 
3131' Cote V« rtu 
C E N T R E LAVAL 
lti<»0 brtul' li' CortKJ-
IUVEtclS 
S ii)vn-.ui', %uol rrt.unli nv 

S T - B R U N O 
L»"- Pioim'n.«do'..y.Biuno 
J O L I E T T E 
10/S boni f iipiIoiio 

N I S S A N S E R V I C E DE D E C O R A T I O N 
A D O M I C I L E G R A T U I T ! 
No <!« « < M tlctll 
(lomidlc ci vous i 
de iioïc-, v<nl̂ i|< 
c o u v e lilt.. -»rt «'• 

Plus de 50 m a g a s i n s pour v o ù s servir! (514) 3 3 1 - 1 3 0 0 
Sf-Bfuno !M Hrftmt •• JoNcîtc-'IfT/n t»T 

i< rij« ftfc»r.iin « • • Rcpentigny h » I 
rd des Ormeaux < . tl« !»•*-. I ». . S-m 
• r« • Terrcbonne l .i »n « h» mm M, 

« Vu Y- • St-L.iurent Ci.il» ri. s St I aur» r»t • St-EuMache 
Montréal. l'I.i» •• M«»ntr«-.il I r u l • 4.K)t» J**.m-l.il<»n I • 1 
• Laval l /,'<». •«il I »•-• f-Hir» nti<l«fs • '»••••. b«»ul' (j(ir*« l . 
L.»salle ,J1(il IMlar<l • St-Jenn 1H0 ImhiI Ut J«is»?|il» « 

Sl-Jerome 
l-Const.int 

Rosemci e l'tm • H 

Mandat d'arrestation émis 
contre Jeremiah Thomas 

• Un mandat d'arrestation a fina-
lement été émis hier pour retrou-
ver. leremiah Thomas, un Mont-
réalais d'origine jamaïcaine im-
p l i qué dans une af fa i re 
d'assa$sinat survenue il y a une 
dizaine de jours, dans un restau-
rant du sud-ouest de la métropo-
le. 

Le jeune homme de 21 ans au-
rait été témoin du meurtre de 
Marcel Dufour, abattu d'un pro-
jectile de carabine au thorax, vers 
5h 50 le lundi 12 septembre der-
nier, alors qu'il déjeunait au res-
taurant Roi Georges du 395, rue 
Saint-|acques, à Saint-Pierre. 

Client régulier du restaurant, 
te père de famille de 58 ans, mé-
canicien pour la firme montréa-
laise .de transport Garfield, a été 
froidement assassiné pour avoir 
voulu protéger la serveuse atta-
quée par trois voleurs qui ont fui 
avec une somme de moins de 
300 $. 

Le véhicule des bandits, une 
fourgonnette Nissan Quest 1994 
volée la veille à Montréal, a été 
retrouvé quelques heures plus 
tard, abandonné à LaSalle. 

Moins d'une semaine après ce 
meurtre, des policiers du district 
21 de la CUM chargés spécifique-
ment d'enquêter sur le phénomè-
ne des gangs de rues, appréhen-
daient deux jeunes de 17 ans 
soupçonnés d'un vol à main ar-
mée cemmis au bar Alfies, à l'an-
gle du "boulevard Décarie et de la 
rue Plamondon, dans le quartier 
Snowdon. 

Cette double arrestation effec-
tuée en matinée de samedi der-
nier a finalement permis aux po-
l ic ier de la CUM de mettre la 
marrr-au collet d'un troisième 
adolbscent du même âge. 

A(C^erme de l'interrogatoire 
des trois adolescents d'origine ja-
maïcaine, les sergents-détectives 
Serge Côté et André Dupuis, de 
l'escouade des homicides de la 
CUM, ont découvert qu'un qua-
trfème complice, leremiah Tho-

Jeremiah Thomas, 21 ans, re-
cherché par la police de la CUM. 

nias, était impliqué dans l'assassi-
nat de Marcel Dufour. 

Connu sous les alias de «Mar-
tin» et «Soldier» dans le milieu 
des gangs de rues du sud-ouest de 
Montréal, Thomas s'était cepen-
dant volatilisé lorsque les poli-
ciers ont visité en début de semai-
ne son logis de la rue Charlevoix, 
dans le quartier Petite-Bourgo-
gne. 

Mais ce n'est qu'hier qu'un 
mandat d'arrestation pour vol 
qualifié a été émis contre le jeune 
homme de 21 ans, soupçonné par 
la police d'avoir été à la tête du 
groupe d'adolescents, dont l'un a 
formellement été inculpé lundi, 
devant le tribunal de la jeunesse, 
du meurtre de Marcel Dufour. 

Thomas mesure 1,70m (5 pieds 
8 pouces), pèse 65 kg (145 livres), 
a les cheveux noirs et les yeux 
bruns, et s'exprime en anglais. 
Toute in format ion peut être 
transmise à la section des crimes 
majeurs de la police de la CUM, 
module homicides, à 280-2052, 
ou à l'officier de service de la 
CUM, à 280-2777. 

service Affaires Amigo de Cantel 
Enfin, un service cellulaire complet pour travailleurs 
autonomes et dirigeants de petites entreprises 
qui, comme Stéphane Rousseau, aiment 
performer. Q u e vous désiriez augmenter votre 
chiffre d'affaires, occroître votre productivité ou 
multiplier vos contacts, le nouveau service Affaires 
Amigo de Cantel vous permet d'aiguiser votre 
sens des affaires sans perdre votre sens de 
l'humour. 

Pour plus de renseignements, appelez-nous au : 

seulement 1 téléphone portatif Motorola 

2 piles et 1 chargeur rapide 

1 adaptateur pour allume-cigarette 

Nombre ILLIMITÉ d'appels locaux, le week-
end et les soirs de semaine 
Appels locaux à 5 5 $ la minute, les jours de 

semaine 
Aucuns frais de mise en service 
Frais mensuels portés au compte de votre 
carte de crédit ou facturés directement à votre 
entreprise 

Abonnement à période fixe d'un an* 

Frai» de résiliation appkobles, suivant l'approbation de 
crédit. En sus : frais d'interurbains, frais de service de 
déplacement et taxes 

par mois 

Disponible c h e z les détaillants suivants 

Ste-Marthe-sur-le-Lac : un ex-
maire veut reprendre du service On a toujours besoin d'un Amigo! 

expliqué qu'il travaillait à son re-
tour depuis six mois et qu'il avait 
formé une équipe complète. 

«M. Boisverst est péquiste. Me 
Leroux est libéral, tout comme le 
député Jean-Guy Bergeron qui se 
présente à Deux-Montagnes. MM 
Leroux et Bergeron sont très inté-
ressés par une fusion complète, 
mais graduelle, des deux villes. 
Les citoyens sont plutôt contre: 
d'autres chicanes en perspective. 
Encore une fois ca va swinger à 
Sainte-Marthe... |e vous invite à 
suivre ça de près», conclut Mme 
Biais. 

À Deux-Montagnes, |ean-Guy 
Bergeron précise qu'il veut re-
prendre la mairie parce qu'il a ac-
compli son mandat à titre de dé-
puté. Il se dit particulièrement in-
quiet de la situation financière de 
sa municipalité. 11 a ajouté que 
dès le mois de novembre 1993 il 
avait fait part au premier minis-
tre Bourassa de son intention de 
ne pas solliciter de renouvelle-
ment de mandat à l'Assemblée 
nationale. 

M. Bergeron se présente avec 
une équipe complète. 

Pour revenir occuper son fau-
teuil à l'hôte! de ville, il devra dé-
faire le maire sortant, Pierre-Be-
noit Forget. Ce dernier a déjà 
mordu la poussière devant M. 
Bergeron, un dentiste. 

M. Forget, un notaire, sollicite 
un troisième mandat. 

È O B A T B U K 
• Sainte-Marthe-sur-le-Lac, la 
municipal i té la plus rock and roïl 
du comté de Deux-Montagnes, af-
fijgyie une lectrice, est en période 
éCSSVorale et là aussi un ancien 

tente de reprendre du ser-
vice. 

Dans une lettre, Mme Monique 
Biais rappelle que c'est dans cette 
localité qu'une statue pleurait des 
larmes de sang, et qu'un directeur 
de police voyait à cette occasion 
le soleil danser avec le ciel. 

Sainte-Marthe-sur-le-lac est en 
tutelle après avoir connu toutes 
sortes de difficultés, dont l'une 
avec le ministre Claude Ryan 
quand elle a voulu fusionner cer-
tains services municipaux, dont 
celui de la police, avec Deux-
Montagnes. Le directeur général 
a été congédié et il a gagné sa ba-
taille contre la Ville devant les 
tribunaux. 

Élu maire en 1990, Jean-Pierre 
Neveu a démissionné de son pos-
te en septembre 1993. Il a été 
remplacé par Gilles Boisvert qui 
se présente à la mairie aux élec-
tions municipales du 6 novembre. 

M A I S O H I 

mÂmAM 

FAITS 
ÉruoNajusotrA 

A PARTIR r 
D'AUSSI P E U Q U E 

milliers de mètres de 

STORES HORIZONTAUX 
MIN11 " EN P.V.C. — J H 0< Prix cour, jusqu'à 36,99m 

invitation 
Maire de 1986 à 1990, Michel 

Leroux veut revenir à l'hôtel de 
ville. Criminaliste, Me Leroux a 

BLANC, VERT FORÊT, 
GRANIT, LILAS. NOIR, 
OR 18 «t IVOIRE A PARTIR 

D'AUSSI PEU Q U E 

24" X 45" 3,99 S4,,X45>I 10,49 36>IX64< 

27" X 45" 4,99 60" X 45" 11,99 40" X «4 
31" X 45" 5,49 64" X 45"* 12,99 48" X 64 
36" X 45" 6,49 72" X 45"* 13,99 54" X 64 
40" X 45" 7,49 24" X 64" 6,49 60M X 64 
44" X 45" 8,49 27" X 64" 7,99 64" X 64 
48" X 45" 9,49 31"X64" 8,99 72" X 64 
•Css g r a n d e u r s n « «ont p a s disponible* d a n s touts* \— c o u l e u r » . 

LE CLUB INFORMATIQUE ACGL 
955-6948 

l A T A I T i T I M S 1 I 

486SLC/33 Mhz 
4 Mo mém. vive 
DD 200 Mo, Souris 
Dos, Windows, Works 

VERTICAUX 
reg. 2399$ POUR PORTES-PATIOS 

P.V.C 75" X 84" 
275-300cm 

Suborfeos voilages tout dlaphano... 

• TERGAL 
• BATISTE 
Choix do couloiirs 
•'harmonisant avoc 
tous los décor Prix cour. |uaqu'à 19,99m 

5135, boul. Métropolitain est ST-LEONARD 

DISPONIBLES 
EN PLUSIEURS 
COULEURS 

À PARTIR DE: 

MÊME VOTRE SATISFACTION! NOUS GARANTISSONS 
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Pas assez de soldats 
francophones pour 
aller en Haïti 

S U Z A N N E D A N S E R E A U 
Presse Canadienne 
TORONTO 

Le maior-général à la retraite Le-
wis Mackenzie estime qu'il y a un 
manque flagrant de soldats franco-
phones pour les missions de paix à 
venir dans le monde, notamment en 
Haïti. 

« C ' e s t pathét ique » a-t-il dé-
claré, hier, dans une brève entrevue 
à la Presse Canadienne. 

« Les f r a n c o p h o n e s sont les 
mieux placés pour aller en Haïti. 
Lorsque j 'é ta is en Amérique cen-
t ra le , j e me suis rendu compte 
qu' i ls peuvent apprendre le créole 
en deux semaines. Ce n'est pas le 
cas des anglophones », a-t-il expli-
qué. 

Mais le problème est que les 
deux bataillons francophones d'in-
fanterie qui seraient le mieux placés 
pour se rendre dans une mission de 
paix en Haïti sont déjà pris : on doit 
les envoyer dans l'ex-Yougoslavie 
au printemps prochain pour relayer 
les bataillons qui sont là présente-
ment. 

Il est effectivement prévu que le 
2e bataillon du Royal 22e Régiment 
ira en Croatie et que le 12e Régi-
ment blindé du Canada ira en Bos-
nie. 

Ce sont les deux seuls bataillons 
d ' infanter ie qui sont entièrement 
francophones. 

A peine 35 p. cent des militaires 
canadiens sont francophones. 

Depuis la signature d'une entente 
sur le retour de Jean-Bertrand Aris-
tide en Haïti, il est question d 'en-
voyer une mission de l 'ONU après 
la première phase de l'opération de 
l'armée américaine. 

Le ministre canadien des Affaires 
étrangères, M. André Ouellette, a 
déjà tait savoir que le Canada serait 
prêt à participer à cette mission de 
paix. 

Manque d'effectifs 
« Mais qui enverra-t-on ? Nous 

avons un sérieux problème », lance 
le général MacKenzie. 

Le problème selon lui est plus 
large que l 'absence de francopho-
nes : l 'armée canadienne manque 
d'effectifs, un point c'est tout. 

M. MacKenzie croit que le man-
que de troupes explique peut-être 
pourquoi la Chambre des commu-
nes est en train de débattre de la 
possibilité de retirer ses deux mis-
sions en Ex-Yougoslavie. 

Pourtant un tel retrait serait con-
tre-indiqué dans le cas de la Croa-
tie, estime le général MacKenzie, 
qui rappelons-le est devenu célèbre 
à travers le monde après avoir di-
rigé les casques bleus de l 'ONU à 
Sarajevo. 

« En Bosnie, ce n 'est pas vrai-
ment stratégique, mais en Croatie, 
oui. » 

Les 
chasseurs 
sur la 
Colline 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

• La lutte des partisans et adversai-
res du contrôle des armes à feu s'in-
tensifie. 

Inquiets du projet du ministre de 
la Justice Allan Rock de 
une loi plus sévère à la 
des communes, en novembre, les 
chasseurs et tireurs sportifs organi-
sent un rassemblement aujourd'hui, 
sur la Colline parlementaire. 

Quant à la Coalition pour le con-
trôle des armes à feu, elle a pris les 
devants hier, en appelant les gens 
qui souhaitent des règles plus stric-
tes à le dire haut et fort, surtout à 
leur député. 

La présidente de la coal i t ion, 
Mme Wendy Cukier , a expliqué 
que le lobby des armes à feu, qui a 
organisé de nombreux rassemble-
ments dans les régions ces derniers 
mois, est mieux organisé qu'aupara-
vant. Elle craint qu'il ne détourne le 
débat à son avantage. 

La manifestation d 'aujourd 'hui 
est présentée comme un rassemble-
ment contre le crime, dans un effort 

Selon lui, ce débat aux Commu-
nes prouve bien que l'on manque de 
troupes. 

Au siège social des Forces ar-
mées canadiennes, le relationniste 
Conrad Be l l ehumeur a qua l i f i é 
« d ' o p i n i o n s » les propos de M. 
MacKenzie. 

Mais il a admis aue si les deux 
bata i l lons f r ancophones partent 
comme prévu pour l 'ex-Yougosla-
vie, il y aura un manque de troupes 
francophones. 

« Il y aurait toujours le 5e Régi-
ment d ' a r t i l l e r i e légère du Ca-
nada », a-t-il ensuite avancé. 

Il s ' ag i t de canonniers basés à 
Valcartier. Us ont reçu le même en-
traînement que les Vandoos ( Royal 
22e ) sauf qu'ils sont spécialistes en 
artillerie. 

Il y a aussi le 3e bataillon, a pour-
suivi le Lieutenant Bellehumeur, 
mais il est composé de 10 p. cent de 
réguliers et de 90 p. cent de mili-
ciens. 

Le lieutenant indique par ailleurs 
que les Forces canadiennes n 'ont 
pas encore reçu de demande off i -
cielle. 

« Il faut recevoir un mandat des 
Nations-Unies. Ils doivent nous dire 
quels sont leurs besoins ; s ' i ls de-
mandent des ingénieurs, ou un hô-
pital de campagne, c'est différent. Il 
ne fau t pas prendre pour acquis 
qu ' i ls vont nous demander un ba-
taillon d'infanterie », a-t-il fait re-
marquer. 

L'armée canadienne a également 
un escadron de communication de 
400 personnes et un hôpital de cam-
p a g n e de 2 0 0 p e r s o n n e s au 
Rwanda. 

pour fa i re valoir l ' a rgument du 
lobby des armes à feu selon lequel 
des mesures de contrôle plus sevè-
res contre les propriétaires légitimes 
d'armes à feu ont peu d'impact sur 
le crime. 

Le gouvernement « doit cesser 
d'empiéter sur les droits des Cana-
diens qui possèdent des armes à 
feu, et commencer à se concentrer 
sur les véritables causes du crime ». 

Le ministre Rock, qui envisage 
plusieurs options, incluant l'inter-
diction pure et simple des armes de 
poing, a entendu les arguments des 
membres de clubs de chasse et de 
sport cet été. 

Tout en reconnaissant les intérêts 
légitimes des chasseurs, agriculteurs 
et autres usagers d 'armes à feu, le 
ministre continue de croire qu' i l 
faut des contrôles plus serrés. 

Le ministre cherchera à obtenir le 
consensus des membres du caucus 
libéral, mais il pourrait éprouver de 
la difficulté à ootenir l'appui de cer-
tains députés libéraux représentant 
des comtés ruraux. 

Plusieurs députés du Parti réfor-
miste s 'opposen t à de nouvel les 
mesures de contrôle. Le Bloc qué-
bécois favorise l'adootion de con-
trôles plus sévères, y compris l'in-
terdiction totale des armes de poing. 

\> 
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Adressez-vous donc à nous! 

S e n r l M d e l a b o r a t o i r e p r o f e s t f o m i e l . R é s u l t a t s rapides. 
• Aucun rendez-vous. La plupart du temps 

vous repartez après quelques minutes. 
• Résultats rapides, habituellement le même jour. 
• Des résultats ça signifie que vous 

pouvez commencer vos traitements plus tôt. 

• Réductions pour personnes de 
r âge d 'o r et visites à domicile. 

• Frais remboursés par la plupart des 
compagnies d'assurances médicales. 

Demandez à votre médecin qu'il vous envoie chez nous. 
Demandez les heures d'ouverture du laboratoire k plus proche dt chez vous. 

Banlieue Ouest MONTREAL 

LABORATOIRSS 
DIAGNOSTIQUES 

» Siège social/ 
laboratoire principal 

Centre médical 
Southwest One 
175. ch. Stillview Bur. 135 
Pointe-Oaire 607-3831 
OUVERT 7 JOURS S8II7 
Lundi-vendredi 7 h 30-21 h 
Samedi 8 h-16 h 
Dimanche et fêtes 10 h-16 h 

Beacontfield 
444. boul. 
BeaconsfieW 
695-4455 

Centre 
médical 
Dorion 
600. boul. . 
Harwood 
455-0301 

Centra médical 
Pierre fonds 
12774. boul. 
Gouin Ouest 
684-6422 

Roxboro 
4505. chemin 
des Sources 

Centre médical 
Westmount 
5025. rue Sherbrooke 
Ouest Bureau 265 Md. 
482-5521 

Montréal 
666. SheitroofceO . 
(près UnKertfy) 
Bureau 1006 
842-1634 

Centre médical 
René-Laennec 
(angle Beaumont et de r Acede) 
1100. Beaumont Btreau 206 MortjtaJ 
343-4333 

LAVAL 

Polyclinique St Martin 
U3S.bd$Utotn Ouest &/»i 305. 
OtrvHii*I 669-4696 

A Festival des bas prix C a t i o n 

Canon Rebel xs 
avec objectif zoom 35 à 80 mm 
2 piles 3 volts au lithium 
Filtre 52 mm UV 
Trousse de nettoyage 
Nouveau bas prix: 

Incluant 
• l B ifSÏS m 1 3 films couleur 
w • K O D A K 

Canon E520 
Caméscope 8 mm 
Zoom 10X, obturateur haute 
vitesse, télécommande, 
lampe rétractable. 

Incluent valise 
de transport 

C A N O N 

Nouveau bas prix: 
3 4 9 9 9 $ 

Object i f T a m r o n a u t o f o c u s pour N I K O N ou M I N O L T A 

28 à 200 mm 
NIKON/ 

70 à 210 mm 
ERGO 

NIKON/ 
MINOLTA MINOLTA 

© 
y , sa 
• Kl y i 

La photo peut différer du 
produit vendu. 

« T O U T P O U R L A P H O T O / . V I D E O 

L. L. LOZEAU 
6229, rue ST-HUBERT, Mtl H2S 2L9 

• * . • * * * , • » • • 

Stationnement municipal à J'arriére 

f LTEE 
Tel. 27'1 -6S 7 7 
Fax 271 1221 
1-800 363 3535 

CHAQUE JOUR, POUR 100 
PERSONNES AU PAYS, CECI EST 

UNE CLÉ DÀUTO NEUVE. 

Tous les jours depuis avril, 100 personnes au pays utilisent les primes 

accumulées avec leur Carte GM pour économiser sur leur véhicule GM neuf, 

que ce soit une voiture, un camion ou une fourgonnette. Simplement en utili-

sant leur Carte Visa* GM au lieu de leur carte de crédit habituelle, elles ont 

pu accumuler 5 cents sur chaque dollar qu'elles ont dépensé. 

100 personnes chaque jour, et ce n'est pas fini ! 
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Alors, qu'attendez-vous? Après tout, c'est votre aident. 

Appelez au 1 8 0 0 4 6 1 - 3 2 7 9 pour obtenir un formulaire d'adhésion 

CHEVROLET - GEO - 0LDSM0BILE - CADILLAC - P0NT1AC • BUICK* CAMIONS GMC 
Les prîmes sont déduites du prix d'un véhicule GM neuf, que ce soit une voiture, un camion ou une fourgonnette. Vous pouvez accumuler jusqu'à 500$ en primes de La Carte GM par année, jusqu'à concurrence de 3 500$ 

sur sept ans. Cette offre est soumis au* règles du programme de La Carte GM. -Banque TD et GM. usagers agréés des marques. « Marque de commerce de Gene.al Motors Corporation. Banque T0. usager agréé. 


